NSEIL  DES  CINQ -CENTS.; 


'Citoyens  Représhntans  , 


■'  Je  vous  apporte  le  travail  d’une  commiffion  que  vous 
avez  chargée  d’examiner  des  projets  de  banques  qui  vous 

ont  été.  préfentés,^-,  • . , . . 

' ' '■  ' ' ' 

( i)  Membres  de  la  commission  y les  citoyens  Maiès  , 

{ de  l’Aude  ) , Ÿoullaîn^Orandprey  , Saint-HorerU  , Portier  ( 
rOise  ) y l^uplantier  ( de  la  Gironde  > , Lecomte-Puyraveam^ 

•'  ï-HENSWBERltY 
UBRAKV^ 


Le  papier  - njûqnoie  , -bienfaiteur  Ja  révolution  , 
que  nos  ennemis  .ont  multiplié  pour  l’avilir  .parce  qu’il 
pouvoit  devenir  rinflrument  dé  notre  profpérité , ' etôft 
^ P®!”®  répéta  'de  ’tqiltes^pa'rK  ape  le  'nu- 

méraire refte  en  Ffance  ne  pourroibfuffire  à fes  befoins, 
oc  I on  prétendit,  que  la  dHpsnttion  -ftibite  des  affisnats 
ameneroit  une  crile  contre  la  République.  Ces  préfaces 
Imiflres  oin  été  vains  • ceppnda’iît  oi/3perfiflê  à dire 
que  nous  n avons  point  âffez  de  numéraire  circulant , que 
1 mdulîrie  eft  paraiyfée , l’agripulture  îanguiffante  le  com- 
merce dans  la  détreffe  , & l’on  elFraie  tous  les  efprus 
en.montrantJqs  fuites  facheufes  de  i’intérêt  de  l’argent 
qui  mernce  d’atigfâwiter  errc^re.  f-  - - 

L intérêt  exorbitant  de  Pargent  elî  donô  fignalé  comme 
la  caufe  premieie  de  la  langueur  du  corps  politique* 
il  faut  donc  redhérchèf  ce  qui  la  produit  en  fe  mettant 
fous  les  yeux  notre  ftuation,  fous  les  rapports’  de  l’agri- 
culture, du  commerce  & des  revenus  de  l’Etat.  Un 
a\eugiement  lUnetlé  düfa  trop  long-temps E il  doit  ceiler 
fi  l’on  veut  donner  à la  République  la  vigueur  dont  elle 
cR  fufceptibie. 

Dans  plulîeûrs  dép-artemens  le  bétail  &ies  produétions 
de  la  terre  font  a vil  prix  ^ tandis  que  la  journée  de  tra- 
vail ell  augmentée  ; il  eR  même  des  cantons  qui  regor- 
gent de  blé  J Gont  les  étables  renferment  de  grandes 
richefies  fans  qu’il  fe  préfente  d’acheteur  , & -J’(^  y 
éprouve  les  embarras  de  fa  pauvretë'au  Wilieu  d’unVabon- 
dance  véritable.  Le  proprietaire  preRe  le  fermier . mais 
celui-ci  ne  peut  s acquitter  parce  qu’il  ne  trouve  pas  à 
Vendre  Tes  dehrées.  ' " ^ .r:- ^ c " 

Si  FàgricuReurTb  pkirit  de  ne  Vendre  y le  çorn^ 

merçant  fe  plaint  de  ne  pouvoir  achètéey  il  demandé 
crédit  -^  me  -f-oteeiu-pars.  il  fembieroir  que  le  befom 
de  vendre  dévroit'feke'^braverdes  rifqües  ét  rétabiir-de« 
relations,  néç^fl|i^s  pQ^parÿ'dbs'denïées 
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rüotiîme' Muftrîeux  qui  fà^t  les  faire  valoir;  mais  une 
défiance  fourde , ténéBreufe  ^ fans  caufe  raifonnée  , s’eîl 
gliÏÏee  dans -tous  les  .efprits  Sc  les  tient  fermés  aux  con- 
ceptions de  l’intérêt  bien  entendu*  Il  en  réfulte  que  le 
fermier  relie  dans  la  détrelle  au  milieu  des  richefles^ 
que  le  commerçant  devient  pauvre  faute  d’alimens  à fes 
fpéculations  ^ A que  l’ouvrier  qu’il  etnployoit  ne  pciiE 
donner  que  des  larmes  à la  famille  défoiée  ; ainfi,  les 
deuxfourcesde  la  prolpérité  des  Etats  fembient  fe  tarir. -Le 
fermier  ne  peut  fatisfaire  allez  vite  le  propriétaire  , celui-ci 
ne  peut  acquiuer  l’impôt  ^ A l’Étaq  ne  recevant  que  diffici- 
lement fes  revenus  5 ne  peut  acquitter  fes  engagemens 
qu’avec  lenteur.  De  là  les  prix  exceffifs.  qu’on  exige  de  lui 
danstousles  Uiarchés;  de  là  des  fortunes  coIolTales ^ réfultat 
des  malheurs  publics  : & c’ell  l’intérêt  exceffif  de  i’argeirt 
qui  nous  fait  tout  le  mal  1 quel  germe  l’a  donc  produit  ? 
A comment  élt-il  parvenu,  avec  une  effrayante  rapidité,  .aU 
point  où  nous  le  voyons  maintenant  ï 

Tous  les  hommes  qui  fe  font  occupés  d’adminidratioii 
publique  ont  penfé  qu’en  général  , le  prix  ae  totttes 
çhofes  étoit  en  rapibn  de  la  quantité  plus  ou  m'oins 
grande  des  lignes  circulans  qui  les  repréferlîoient.; 
les  affignats  ont  prouvé  la  vérité  de  ce  principe.  Lent 
émiffion  immodérée  avoit  élevé  le  prix  des  choies  les 
plus  communes  au  - delà  ae  - toute  mefùre.  Après  les 
affignats  A les  mandats,  il  ne  refta  plus  que  largent;  A 
comme^on  penfoit  .qu’ii  yarvoit  en  France  moins  de 
îiuniéraiie  ’ qu’avant  la  révolution , on  devoit  s’attendre 
voir  tous  les -objets  de  confommation  à un  prix  infé* 
rieur  cependant  la  diminution  me  fut  pas  dans  la  proi- 
portion  préfumée  ; le  prix  du  travail  fe  maintint  à um 
taux  inattendu.  On  n’avoit  pas  fait  attention  qu’aux  pre*- 
miers  jours  des  affignats , heùreufe  époque  où  ils  riva#» 
iilbieiit  les  figi^es  niéiaUiques, , la  .plupart  des  citoyens 
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ènTpI,o;^oîent  indiffinaeiiient  les"  écus-pu;  le  papier , 
dis  qùdM^adtres  ^ qire  de  fühe'fles  prôj  ets  rendbi  ent  atten- 
tifs , rëcîrerd^ienï-‘&  énc^iiïoient'les  écus/ jC’efî  d^ 
iinc' ^ërltë;  fépd^^^  les  afîignats  finirèrit^  le  nù- 
îTieiaiie  hictaiiique  fe  trouva  dans  un  petit  nombre 'de 
maînSj  belucbup hioins  rëpandii  pmoins  divifé  qu’en  1 790. 
Toüs  n’eÀ  wôieht  point',  '&  cependant  il  en  Moit  à 
tous  t le^  négociant  regarda  autour  dé  lui  Sc  n’apperçut 
qu’un  vide  immenfe^f  llnflrünient  de  les  projets  étoit 
brifé  : lé  cültiVàtéiy  ne  trouva  plus  ce  papier  auquel  il 
devoit  fa  fortuné,  qull  avoit  avili  par  uné  inconcer' 
vablé'  ingratitude  J cépeiidaht  le  négoGiaiit  méditoit  de 
nouvelies  emréprifes  ; ib  cükivateur  avoit  des  plans  d’a- 
melioratibn,  mais  il  falloir  de  l’argent,  & rurt  dél’aütre 
fe  trouva  à la  merci  de  l’adroit  théfaurifeur.  Quand  un  objet 
eft  dans  un  petit  nombre  de  mains,  il  augmente  de  prix  , 
& fur-tout  îorfque  c’efl  de  l’argent  ? il  âtrriva  donc  qu^ 
les  pofTefTeurs  de’s  écos  ne  confentirènt  à lés  prêter  qu'à 
un  prix  excefîif;  & comme  les  émprunteürs , pour  .ne 
pas  fe  ruiner,  furent  obligés  de  véndre  dans  la  propor- 
tion de  l’intérêt  qù’ils  pâÿolent , l’ordre  naturel  fut  inter- 
verti quoiqu’on  pensât  qu’il  y eut  moins  de  numérairé 
en  France  qu’avant  la  révolution,  prefque  tous  les  objets  de 
bonfomiiiation  s’élevèrent  très-haut  , für-toüt  les  objets  ma- 
nufâéfurés,  à caufe  du  prix  étonnant  de  la  maimd’œuvre. 

Voilà  la  première  caufe  de  l’iiltérér  exceffif  de  l’argent; 
■elle  fut  bientôt  renforcée  par  d’autres.  ■ ^ ^ 

Ayant  les  affignars  on  évaluoit,  par  approximation,  le 
nuniéraite  circulant  à deux  milliards  cinq  cents  millions  • 
mais  il  avoit  pour  auxiliaire  une  fommc  conridérable 
billets  particuliers,  de  lettres-de- change  , autres- effets 
de  commërce.  A la  chute  des  afOgnats  , au  contraire  , on 
ue  trouva  plus,  que  du  numéraire  métallique  relTerré 
dans  lui  petit  nombre  de  mains':  la  confiancé  dans  les 
îïaités  partkuliers  fembla  ne  devoir  plus  renaître.  Qui 


eât  ofq  donner  ou  demander  crédit?  on  avolt  encore  fou3 
les  veux  les  trilles  débris  de  U fortune  des  hommes  coi>  , 
lians.  Cependant  un  affèz  grand  nombre  de  citoyens,  lous 
pe’iie  de  manquer  aux  engagemens  les  plus  1 acres  , de 
perdre  les  rehes  de  leur  exillence  commerpale , . lurent 
contraints  de  chercher  de  l’argent  ; ils  frappèrent  a toutes 
les  portes,  follieitcrent , prelsèrent  ^ offrirent  de  grands 
avantages  & trouvèrent  enfin  des  préte\irs,;  mais  a quel 
taux  ! Quelques-uns  l’ont  avoué;  mais  ils.ont  ait  : Que.s  ni- 
nuesure  !courons-nQus  pas  ! l’Etat  eil  obéré , fes  befoins 
au<nmentent  , fes  revenus  ne  font  pas  ailurés  : n avons-nous 
pas  à craindre  que  nos  debiteurs  ne  foLdent  en  nüuv.eaux 
affienats  ? A ces  obfervations  dp  mauvaiie  foi , iLpjoutoienu 
« rembourfemens  en  papier  nous  ont  ruinés,  poui- 

.),  quoi, nous  feroit-il  honteux  de  tirer  de  nos  denneres 
))  reffouroes  l’avantage  que  nous  olfi'ent  les  circcnitan- 
» ces  ? » Tel  fut  le  langage  des:  premiers  quEportèrent 
Vargent  à un  intérêt  que  les  lois  & l’opimon  repoulToient 
également  autrefois.  11  ht  illuhon  à bîen^  des  gens  , & 
Ton  vit  l’artifan  quitter  l’atelier  pour  fe  livrer  à des  tri- 
pots ufuraires  , 8c  le  propriétaire  vendre  fon  cuamp  pour 

prêter  à trois  pour  cent  par  mois.  ,,,  r -r 

^ Un  concours  de  circonllances  a fembic  favoiiicr  ce 
dehr  effréné  de  s’enrichir  comme  pi  un  jour.  D’abord 
les  prêteurs  ont  mis  tous  leurs  foins  8c  leur  GOupa.b}e 
adreffe  à femer  par-tout  la  crainte^  d’un  nouveau  papier- 
pionnoie  , Sc  leur  manœuvre  a ff  bien  réuffi,  que  des 
hommes  , d’ailleurs  fenfés  , ont  de  la  peine  à s’en  garan- 
tir. Cette  dirpofition  fait  donc  refferrer  1 argvcnt,  & donne 
à ceux  qui  le  prêtent  les  moyens  d’en  retirer  plus  d in- 
térêt, en  alléguant  les  rifques  qu’ils  diffnt  courir,  aux- 
quels ils  ne  croient  point,  mais4  qui  font  pour  eux  du 
plus  grand  produit. 

A la  fin  de  l’an  5 , on  fit  une  propoGuon  que  1 amour 
du  bien  dida  fans  doute  , mais  qui  produit  encor© 
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la  Si  ri^F' répa^itiiWc 

aiiVlfp  m , |etta^  dans  le  coeur  de  ceux 

i ®î  5 ^ ffiousîàpte  p n’en  eft  point  fortrê 

& que  de.  nouvelles  difauffions  tfom  fait  q 

fcnf  le^décref  drb"' 

nilLment.,  ils;  craignent d’çtre  pris,  au  dépourvu  , &-tQus 
moyens  font,  employés  par,  eux  pour^fe  procurer 'de 
3 argent  ;_on  préteni,i«’tï_y.  ^ que  Sij! 

^^nt  pilqtfà  Jx  pour  cent  .dïi4érêt 

fie  querie:  ftrid  néoef- 

’ vendent  , jèur.  bien  à ;vil 

prix  ppiiï  ' fe  faim  derL'ceiîitü^  , - ^ 

<-nr>  GQ  k^ipart  de . cèsi  .hormiiTes  qui  , ont 

î ir  f ffV.'®"  métalliques  , fetTendent.pius 

nnes.,  & par  xa  oco-aiionnent.  faugmentat  on  de  l’intei-êc 
Ils  vendenqeursnomainesià  vii:#ix  ÿ &.pardà  d™ 
beaucoup  a gagner  aux  acquéreurs  , ,q,ui  empruntent  à 

s£“r“r;x  ’ •"“ 

A cette  darniere.  caufe  de  l’intérêt  exorbitant  s’en'  r®- 
tâchenatinedenxent  une  autre,  c’eü  le  taux  modique  auquel 

S vVïnSm'/^  ^^égler  la  vente  . des  domaines. itiom^ 
it  y a encore  du  profit  a emprunter  pour  faire  les  pre- 
miers paiemens.  On  ne  peut  encore  fe  diffimuler  qu’Le 
1 recente , qu  a diâee  la  néceffité  , n’augmente  le  nombre 
des  emprunteurs  , & par  conféquent  i’iniérêt.  Les  acqué! 
reurs  doiyent  payer  en  numéraire,  dans  une-  proportion 
Sf  feff  ’ f - i^ons  des  deJxtiL,  un 

S déSu-^r^^-’  on  accourt  pour  n’être 

pas  aeçhu  il  y a dix  emprunteurs  cgptru  up  capkq;life. 

Comment  1 -interet  fproitr-il  rrigdé|*é  ? ' 

Nous  l’avons  déjà  dit  , beaucoup  de  propriétatres  ont 
Oé  la  pente  9 toucher  Içurs  revenus,  6(  oependant  ilfaut 


qu’ils  vivent  ils  ne  veulent  rien  changer  àl’étafdè  leM 
maifoh;  ik  empruntent  ,à  quelquevprrx  que  ce:  fou 
Concourent  âinfi  à reiidreplu?  dange^^^^ 
des  fortunes  niibliqtiei^t  pKticufieres.  X5n  voitbien  com 
ment  Les  fianes  monétaires  foheikdes:  departernens  ,_mais 

Ine  troufeçomt:de  moyenéderxet8ur.jpareils:^ 

S fioiies  monétaires  un/  fois^fetb^^eïéntren.t'pl™- 
tes  canaux  de  delïéchenient  (ont 

le  Daiementdes  domaines  nationaux;  Qndoit  IÇ'  ««e,  ja- 
mars  les  inmiftres  ne, furent  plusprelte,  les auinndtlrations 
; plus  aaives:,a'es  receveurs  plus  exacts,  'les  garnifaires  plus 

nombreux  pour  le  re.cquvrement  des  ' 

du{ri.tes.contnib{iahLes  le  faignent  pour  payer , tout  se  ^ 
Suffire  date  la  caille  publique , tout  en  fort  fans  qi  e 
rtn  ou  prefque  rien  rétourne  vers  la  fource.  L argent 
S.  4 L»d.  touBS  f»  «en  p«.; , & 
sly  trouve:  abforbë.  Diraet-on  qu’d  en  fut  de  ni^e  a 

■ t/utes. les  époques  ï c’eft  une  erreur.  Tant  qu  il  exilla  des 
Lftes  de  confiance,  feulement  dans  les  traites  particuliers, 
la  plus  grande  fbpime  des  contnbutions  m par^mt  ai^ 
tréfm  pâlie  qu’en  fignes  volontaires  8c  de  crédit. 
caiffiere  particuliers  nVnyoyoïent  que  des  traites  a la  tr 
Lerie  nationale  ;.&  les  écus , la  mqnnoie  forcée,  ref- 
toient  fur  tous, les  points  où  les  befoins  les  ayoïenc  ap- 
nelés,  où  le  commerce  les  avoit  répandus.  11  nen  eft  pas 
le  même  à préfent.  Que  porte  cette  Pnotme  voiture  do^ 
te  Daffacfe  réduit  ea  poudre  les  cailloux  les  plus  durs  . ce 

cette  caiffe  p'récieuie  & roulante , excite  la  convoitife  des 
brigands , & plus  d’une  fois  ils  la  ^i^epnt  a mam  armee* 
li  eft  un  autre  inconvénient,-  qui  d abord  femble  m^ 
nutieux  & oui  cependant  n’en  eft  pas  moins  grave  & 
certain,  ’he  üranfport  ne  peut  fe^faire  fansTrottemem  , & 
le,  frottement  ùfe  Içs  efpcees.  Qu'on  ne  dife^pas  que  ca 
frottement  ëft  infenfible  : "on  a déjà  trop  vu  de  ees  ecus 


“ J rien,  il  en  coûte  beaiicouSimîfïîljeîiiinfi 
port;"darts<îe^t?àteri^^  ^eüÿ^'fé^sâéfei-iWflW  ïfewèifHïa^ 
font  enletlesyiS:  tifujôW-sîfe'Jé^^aréWPrâàiaïiÔe  îl%tJ<ë''tMÿîf- 


y 1.^0  L^y  VJiiaiIL  î C CH  ^ ^am  jl 

d’une  ^natui-é  paniQnM'lréi4aitf0  trouwrfeomÿ  feaumo!  ■ 
Avofls-noas  fefiii'tî^ipi'ofôntèÜf'qdëaavpfâieanéïJc^a  ' ■ 

qui  i®mWe  la  rendre  iîftjtf 'c- 

vos  reg^-'fdun  lï0etryêiHlotfte-ax^ 

coinioitre'^p(Mÿ  iiü^ér.l#*ïanéde  ^ui  xfaiH 

conunue.aSliGJiïtÿ  p^filbîé'îâcbèy  il«q  ,r,o  Æ 

' , Anglais  anibMeWJf,  l’avide  ^yrâiv  des- n>ers  ofâ  iètéf-"- 
lur-  nos  Bords  fès  mer6enaÔeaoefli<égifiiterit&  -'ri^».â  “■ 

P lia'- honte,  & ia  cônfufistt  i?ahé'‘>  ; 
li  ne  cherche  done  plus  àhiôls'  attaquèiohvèri-'^  < 
tement  iMâîs*  il  neAis  fart  une  guettéxfortrde  rxim  famti-y  ■' 
lent  les  gens  appelés  rà^  j' ■&;  desliàbitudés ?• 
long,^teiîi|)S  cOntraâées  par  lés  îttWitfeftîg^îiteeiêr^  PoüP 

^ fardvetngirtfiifesvgroffés  & desc  ^ 

‘f  « da  manie  & le  pÿéjugt  vantant  faHS-  ' 
cefle,  & pour  les  féconds,  par  les  neufresotv  autrement  ■ ' 
il  Verfe  des produdions  coloniales  ,iîqrtè  notre coinmeree  ^ 
maritime  ne  peut  fournir  , & qu’on  eUf  i’itnprudencé  d’^aci- 
peler  de  première  .lîéceeKé,  Le  fucre  ,:  lebcafé,  les:  drO-  ' 
gueries  dé  touteefj^ce  ,•  les  mouirelineS , les  velours , les' 
Daims, -les  bas,  les  eaiïïnirs  anglais  nons  enlèvent  chaque' 
jour  une  fubllance  précieufe.  Il  femWeique  ceifx  nui  lés 
apportent  aient  le  triple  projet  de  riou<  gorger  de  leurs 
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mardiandifes.vPOW 

enlêVçfe&;k5£fîS>.^'îi<4«'S  -34«rTTî(»^  A^f  mgs^wniiuires' 


vapt^ey  & q«e,'dwskcssd$  lÆP 

doM^ç.cd^sn.s^ïJika-scfeTteod^iiîtH^i  4esnbgP^?È^bk;, , 

ra^gi5twît«i«}m 

U-.m'  tairV':)polk«.,ttîj$.sV#,ïtK  ’ 

& domirpeuthéMÇoefiafiHiî- . a dé)^;&il.ibapP*ÿaîiQ!i  Æu  fevf 

que,.k:'uWâ'|eqVÊbstpavte-î4«%'kr»a#^«^^ 

B’jbljçSn  =.'1!:  rl5T  il  sldff!';’.  iljp  Iiolloq  sl  niU'  ' ''  ^-'~^'L‘X 

^ Dej>pjs'<|ufI(}dSu?tffigBat^  cikjiopt jpliMit  ;Ao«s  aewx,  qj» 

ont3mk^n^ytodes.ïniniftr««ÿi^Bt^a.nn,æg^ 

là  4réfemero-p<>wrii«Scçwf:e  ;deS.:pçix^  ex^_b}taBS%<,m«con- 
demandés  ; iîs  ont  parlé’ bm.hàt^ld|e%.|ifewe?iîn,ils.;po«- 
vokM,  «WWnttes.  retards  <ju»n  kurieroit  eptpuy.e.^ 
de  ïi’imp0ff.baiki,4ecîWE  :-^^  v V' 

néceffik  fiànikiferoié'nft  d’eniprqnler  p0,uy=  le.  fervice^de; 
rÉtat..  Ainifiikidàreffe:dk  tfefor.pubUe-efl  deveriue  pqtq . 
eux:upe;'!raifqn  dknk4ge:r;^av-aiHtag|;.jkqnt  fait  la  iei, 
4’>^n?âLPaÿë.iti^^  pl^u^-ee 

Qpfle  peut  diTtgrieÆ  kitenije'  où  s arCeit^ibleurs  projks  ; 
maj&'oiÿl  ne;{teetits^fee!î¥enir  que. d abori  d a fallü qti  ris 

emprtfr^entv:  querfes . oàpita,liÛ€S,..pntucalçule.:Çe ...qp.ns 
pouvoientr-gagner,^';  & ,qu’Hs  .ont  exige  de  grçsc.int<grets,  > 
mais>iqu’inq:orte  <à  celui  qu,i.gagnc:G«  .tTidie  Æ.éps.;les 
20  aiitle  fc  dliwécêkiq»’-®»  dut  '-'A^Ma  Répu- 

blique' fe, trouve  ■ dans,  nu  ‘cerd'vÆÙineux.  kerlQyfnrlleur 
exige  des  fommes  au  - delà  de  t^sute  mefure  s,.  parce  ^que 
l’argent  eft.  à unûintérêti-.déiuefuré'i  & e eiî.  fournifleur 
qui  fait  augmenter  rintérét.  —1 


""*"3555t3rs;ïL±'r'î^ 


Sï^S?îge»i=  v„» 

f^ort  parlent  cer^ain^  fr,  - t’  ^ qneLes  (ont  ces  reitilfes 

aliène  de  vendre  trdfPt%êPâ'\%tà’  T f®' 

ii1  a^s  ^ ' ■ cès  re'r f'  ^tyhSè^ f uHinpr e.  inaplîrie  ; 

dlfiSf Si  ^ 

® ..U  dMw,  î;  ‘ exorbitant. 

db>ft  Fâçcrôiiif^ïiîn^^  qfu’infpirem'aes  fortunes 

‘tS  Si  sSïîêSS 

4ont  leur’ -œn Jtion  dt 

âcÆ  lîn™  ^ ^-réquifitions 

^ . tîenrees.  Souvent  a .cette  tribune , tient M 

car  ie^T^r^  «îépanèmens  ,-  chtrânier 

tique  qui  paile  au  cœur  des  républicains  nO"s  e^r! 
mons  ^es  vœux  ardens  pour  le  raablilTement  de  l’oi^re 


11 


<Jâ.ns  les  finances  Sc  la  répreffion  de  tous  les  abus  ; eh 
\)iQn  î ees  vœUiX:  font  empoiibnn^a  pàr  la  malveillance  8c 
^transformés  en  .projets^  abfolûs^  & tous,  ceux  cVaignent 
d’être,  atteirits  eHerckeilt  à fe  unettîîe’^^à' Pabti.  "On  àneâe 


ipunès  fuintor^  d/kniioneer^d^es  |)rÔ*jGts^  c|ur  exigent 
fonds/;;  & rëmlie-'que  rôuvrier  mâi^ue  d’buV'rage, 

l8i  fouffre  aî^cdasfoinaie^^-’qüaiqite  les^dent^ 

'^'^iL%)réfénttfls"^Hâ^peüplç^  5 ^ s’il' etoit.  poffibls  qub  n^tre 
odîl!  rcrutâtëiir ' ÿar  les  tajÿieaui.  nombreux  .des  ac- 

uHaifës  bu^desl-ii^mfes  dans  Iç^btabiitlemens  étran- 
uidüCu:;?.];‘?ArV‘k5[./4.„^  ces  hommes  a 


Tcnî 

fidtie, 

l[  Po^^lmwnsj^fansorelâche  ceux;  qui  des-àî- 

i pub;Uque;s  ^ piliat  les  hommes  co^-r 

^nrpÿSji-maiSjg^ri^^n^a^^^  d’inutiies  déclamations  ;41  faut 
^Sj  f^ks  ^ï^â^Sii^  /Çefe^  quf  répand/le  blâme  luiotous^efi 
Itir  do  AuV^^  Iq  t^Qifipable.  La  corruption  eft^dle  avéree  f 
Skapppns  ne  meuaçbns.pas.  Celui  qui  park  fans  ceflfe 
d^défedre^  J^US;  & dea  faîts  pofitils  , de!  dilapidations 
f^its.ÀommeV;  les  dilapiditeurs:9.„vteut  fe.  faire'^  un  double 
niérkeâ'  aux  r^bux  des  uns , celui  d’une,  au  hérité  louable^ 
aux  3^eux  des  autres , celui  £uJ^  avMÙffement  fàlutaire  : 
k.  paii^  vaguement.,  peur  qu’un  autre  ne  précife  ; 
c’eil  : po;uî:uJui  parle  5 & nom  pour  i ta  chofe  pm 

/r.r^  , ' '■'■ 


fSpMèmna,^  5?&S'iâl”i^'ï 

}‘s  " ™“  ‘"  <■«'  -®é  V & a fçiw/Mj“îrf 

4^  ^'aleur 'ddübteif  ïfieraiiMfeàs 

Efîl  n ^ c.rc&Iâti.(în-!:forcéesî>T{i£ae 

Jl^  pian  des, ^cttoyemr£a>^^^^aiï#iy 
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hmamë  de  loi , eft  pte  étettdu  : ils 

banques  territoriaMbypothècaires  ;■  ils  en  youdroient  au 

^Hef4ielï  de  chaqué  départè^^^^^  ' 

. A /iî 0 1 Y*/» (J  iV*.f*oiei^C 


toient  fournis  eh  iinmeùblés  p.anaitemem  uuic^  ^ x^au.i, 
Æsième  le  ferôu  én 

tant  & inciitié  d'ans  l’aiirieé.  ■ jàto^^  lés  billets  en  < 

iîbtfTXxcdddrÔlertf  ^ là*-  Yàléur-  * de  la  menue , de^  ^^ds 
^^potKecaires  ‘dë  %îià#e’ bànqtve.  'Çhi- prêterait  fui  des 
SnSi]c¥'fbn Weômptévdît  déi;  billéfe  de  cam’merce  ,^on 
auroit  des  fèfeit 

par  -an  f dë^dérl' *jln ‘’plSrt  Mbit 

pVêfcfut'  iiwibmëf'  feroit  à donzè'  |oür  ^cen.  ^kr  an  , 1 
liigSit  ;"ï3buf  :i^x&ution_  de  leurs  plans 

pfé^nterit  énmite.  . 

.Les  .aaions.dft.banque  de  ,tQUs  les  départemens  feraient 

^‘mmbre  aet^rois,  cent  quatreryingt-%t -mille  ^ pi^t. 

3}  ^ - \ & trois  cent  trente-fept  .mÿe, 

^Gmquante,'ii  io-,qqq  irancs,.Qc  uu^ç>  . ^ 

^fdi»|nieien;ni^p.;iér^^^  effeàif  exaçt  de, . i88,(?q  ,Q 

gi  :fonds^er..^,  ;^.  . 

jjtjtonauii;  ferQipnt<;,id9=:*  î-  • ^i:;2l!’Jx.  : ’'i9  i.o . » ' 


fe  -oAies  DitieiSAnéi  -pauvant  . ê?revemis,  i 
.auTdelàidr.  fflaàtié  des  Ibn 

aiewres  de^àquêbanque^ceux  enieroi .-,  ''g  ,g  . ' 

4 fibii  mo0te,roié.n£,îéi  >.  -x  ' • ■ r . r • _,•  .049^,2^?»»°.“'^^ 
i#nés  plaine,  qn^  lft:dijcièn)e.nuw5aire 

itantieûké,  pOur.-prêfs, fur  piobilisr  & poup  efcpfppm,^ 

▼aleurs  fournies  par  ,les  baîi%,ea..,,ilvy,.,auiqit, toujours 


éMrëft-  * 

trann«affioi?s,,cksraa^^^ 

en  obtenir  „ne  ou  .ÿl4«W  a4in^^*  *a'4gtfe  ijfdw- 


iir 


7.  't< 

llm  feoit  ;payc  qu’un 

priniéeÿ  pour  donn'er.  -fuifent  'ïapfr 

Qi^e  les  fâl&rde  £S2  l,r 

^e'.ceüx  à ’sçepdre . ^poui  ' 

nÂinM^  fes  qëpfel'we^mien'^  &âfiÿaey-  vaü^pi:  , 

au-de/iùs::&  ia  mo4  delÎfSTÿ^P 

iî,ooQ.  , v / . . . u^  ue  1^00  fejies  jüfçd’^r 

en  paiement  dte”i3u^°t  *® refc®  ^ ■ 

fi^Ws„&^aû-deïïus. 


l'eu*  ■billets  feryarimt'à  nax^r  1 '^'Pndroient  dtfd 

P‘^>'fkûlgéreï  hi^^s^atànfli^rl / .^^tt  Meeî 

au-de1|üs  de  l,oop  4ai£  , 

feo|pripautorîfés  a tjepoftV^  & 
»rglîës'aes'cf^inciel-^ 


Un  qiutiième  plan  ^ dont  raiiteur  ne  s’ed  pas  fait 
copaoître,,  offre  les  . réfuitats  fawans;  Grcatîon  d^ine 
banque 'dont  tes  fonds  feroieiit  de  SdjOoô^ooo 
en  adiicns  de  1,000  francs  , dont  les  qnâtré  ciifqtttciii^s 
feroient  donnés  à des  propriétalïré's 'dlnVnieubiés^^ 
valeur  quadruple  ;de  celle  des  adidm.  'f/e'^dSruepxiii^ 
qiu^e  ferok  pour  des  perfbntie^ 
l’argent;  car , dic-oii  ^ on  né  pourroit  fe  palfè? 
tàipe  quantité  de  enumérairej  poür- 

que  , des  befpnii^od  fdfo^éht-préleii&f  ^ 

caiiîe^  Aa  jrede  on  .vo adroit  que ^fuïïeju  ^ 

dans  toutes  les  c^î^u  pua^^^  ^ i ,.t'o  .op 

Jç , p’eptr.èjral  ipolnt  dans  les  détillSid^e,  ïa"banpuc-^dix^^^^^  o, 
des  ; nçtair^  ^ ; détnt^le  premier  ' fîgna^àiré^cfl  le  ci^ÿâi  ^ . 


Béviéu dernief de  ckoyen  lae  prôfèr^ 

peu  fucepiible  d’analyie  : d’ailleurs  il  a été^ 
ch^piqrrde /flous  Gbnfeif  Uét  l’^^pas  fdrm^pn^nt 

reiwpye  à la  cpmniiffipn.  Je  diràifleuiéflent  quA^ 

J rerparque^  tMîs  chofes  prfceipale^  : la  'première  ^ ^ ^ 

c’efi^pe/tQUtestl^  S^éraudns  delà -banque  aurqk 
bafd  une/  aliènâtipnjjx#/fé  avec  faQuke 

4e  .î^efeivi;  4^^  de  fleîm;  pik 

aüroïc  beJflih  de  prédit  ; la  fépond^^  c’eS  que  ' ' 

flaie][fllG}’imni€uble;^|kÆ  ùrî  dixième  pn  traite^, 

è^cam^.t^hlej  réflu|é,§si:6mpiantr^"keiif  dixième^^^ 

daté  . "'G/.  ^ 

Les  fonds  fl  pur  acquitter  leskrakesxfcQraptables  fejpienî|^ 
ipu]^3parifl^i  qui  payè^iènd  ‘ le;flr^ie^' 

cinqqmfle  i 4p  Ia;3foufliffîo^f  ^édés  fliàflèiflïtel-  fl; 

a nieiuré  des  appels  ^ qui  ne  .pourroienG  être  faîtf  qfld 
de'ï^q s .msés-jnle derniei  pinquièine  ièrpk ;fo 

fa  NpUs  nfavons  rien. trouve  ' 

dans^peflpjetj^i  ipucflàtVîmfliédiatement  J’in  ; 

Ç'ce  ;que^fl|us /une  note^  on  fetnële'der^  le/  , 

J»p4e«e  pour  \qs  vent^  doppfln  ' 


J» 


le  droît  proponionnei  d’enregiftrement.  fParrive  à la 
banque  proittee  fous  le  nom  du  citoyen  Gahion. 

^e:te  banque  a trois  élémens  : 
î'’.  400  adions  numéraire, 

C*  àdions  h}q)othécalres , 

à . 3y6oo  actions  de  recours. 

Pour  obtenir  une  aâion  numéraire,  il  faudroit  verfer 

un  hypothécaire  fournir  fur 

J T ^ 7,500  fr.  Miïc  obligation  dç,  payer  5ooofr. 
dans  les  trots  mois  de  l’appel  qui  pourroit  en  être  fak^ 

f y £^«droit  s’oblk 
ger  a Curnir  5,000  fr.  auffi,  en  cas  d’appel,  & pour 
piantie,  verfer  à l’inftant  la  femme  de  5oo  fr.  On  faifit 

dTÎT.n  ® ““  fyftême._  Le  fonds  capital 

rériilr;înï-  niiliions;  2 millions 

multant  des  a&ons  numéraire  , & i8  millions  mon- 
tant des  obligations  hypothécaires , garanties  par  une 
valeur  en  immeubles  de  27  millions.  Ainli  on  éLttroic 
des  billets  pour  20  millions,  & ces  billets  feroient  au 
porteur,  a vue  & en  efpèces.  Ici  l’on  fe  demande 
comment,  avec  2 millions  écus , l’on  fe  promet  de  réa- 
iiiei,  a prefentation,  20  millions  en  billets.  D’abord  U 
aut  ajouter,  aux  2 millions  des  adions  numéra're 
|,»oo,ooo  fr.  provenant  du  verfemént  de  5oo  fr  de 
garantie  pour  chaque  adion  de  récours  , ce  qui  fait 
, 00,000  r.  , fommé  qii  bn  croit  fuffilante  pour  rem- 
bqurler , a bureau  ouvert , lès  billets  que  le  befoin  fe- 
roit  prefenter:  d ailleurs  tout  eft'  prévu.,  Vous  avez  re- 
remarque que  l’adionnaire  hypothécâir'e  feroiï  obligé 
de  verler  le  montant  de  fon.aéîioii  dans  les  trois  mois 
de  1 appel  ; cet  appel- auhoit  lièû  aüffitôt  que  le  befoin 
fe  feroit  feulèment  foupçonner  : & fi  les  adiorinaires 
voulqiem  profiter  de  tout  le  délai 'de' trois  mois  & ne 
veiloient  pas  daiis  lés  vingt  - quatre  heüres  , c'eft  alors 
que  des  adionnaires  de  recours  feroient  là  pour  parer 


à toot>y-€al*  le  rrohTt^f^  dé^'adiorinaîres  de  f ec6*tiTi  feiroît 
égal  à celui  des  adioiihairès  hypolhécàires.  Le5  tillets 
de  cette  bancfue  pourroièitt'  donc  infprer  la  plus  ^grande 
confiance;  ' '' • 

1°.  Parce  qu’il  y auroit  én  caifle  ^'3^8ûôjÔoo  fr.  pour 
befe^ns  •pVefiàttS  ; - • . . 

:.';f  ^siV  'ïatc'é- trdîS/miTlé  fîx  centi^  àdioiinaires.  bypo- 
..  fé^-  féïôlê At  irt t^lTés-  â verfer , âu  premleï  figïial  ^ les 

; jiiSnds-'4iéîfelïkire^Ÿ':  ■ - - " • 

en  biens  fonds  îia’’fépon- 
de  7^,0^6,060  ; ' . - _ " " 

^ 4^.'\Bmifi'^fée“q¥é*,^  dans  le  cas  DÙ  'les  3,8o6,6c?d  f. 

‘-’fëf^ei^'înîumran^'y-dda^^  le  cas  'bà' les  adiônnairès^fon- 
Croient- dans 'd’iiT^^^  de  Pbufîisf^,  .0 

¥èBSi^ée''^'à(ri:H*ée-  dans  les  trbis'^niillè^lTx"  cents  ac 
^eo/r/'iyfins  compter  les  é'ffets'^  folldës  pris  en 
^*HélK>ffipt^  a‘t^/çne^  tr^-courts.  ^ 

.J/  point détailler  les  prbnts^de.  cha- 

' ^S’idio^inairés  ’ dans  - , cerfé  banque"  ;7iQri  ^fenc 

u%s'^*vSî  r êtf ë caircltles  ili  r 
âi^^^'rruffibdé^dire  qu’ils 
<4r  à'  ®tbxi1e^*^^'o^iûë't^^  Capitâliiles 

^^^^tfeh'-GepëndaTit','^  îës  relidre  plus  confi^^  , 
^^"TaSteur  ' du  a penfé  qU’il  ne  ieroîf'pas^  m.cpnVe- 

’Wântr  de  dëïnaffdér  au  Corps  légifiâtif  un  ipçêt 
"'’fe^îT^'lïîis'idtérêt,  rembourfablé  à Téxpiratidn^^ 
i^kiîfieés.  ;'  & P diir  fureté  il  offre  "^üne  %pôthèq^ë^  prfvi- 
'^Sîé^éë'&f  les  capitaux  de  la  fociété.  Voila  en  füb fiance 
^H6  ‘ pro|ét  de  ‘ /d  propriétaires / ^q, 

^'Ôïaintemnt'de  celai  fous  le  nom  du  Yovm^^Koue^r 
“'^^‘^îjTs^^’atoÿeris  au  nom  defquels  if  paxle  \!piidroîënt 
^‘•'fc/rnÆt  banque  jrançaïfe  qui  prit  les  graiids^  carqc- 
ift'ir' ^uTi /îàhliffefnent  national^’  St.  auquel^ tous  les-ci- 
’ teyebs  'ïerfeient  appelés 'à  prendre  part. 

Çette  banque  elcompteroit , ferok  des  avances  fur  des 
Rapport  par  L&coiiite-F uyraveau,  B 
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recouvremens  certains  ^ recevroit  & paieroit  pour  des 
citoyens  qui  l’en  chargeroient , prendroit -à  intérêt  toutes 
les  fommes  au-delTus  de  5o  francs,  pour  fe  rendre  utile 
aux  hommes  laborieux  économes;  elle  pourroit,  dans 
la  fuite  , prêter  fes  billets  ou  des  valeurs  de  banque 
fur  dépôt  de  marchandifes  dans  les  places  de  commerce 
de  la  Pvépublique  ; enfin  elle  émettroit  (ce  font  les  termes 
de  la  pétition  ) un  papier  de  crédit  réalifahle  a vue^  garanti 
par  un  grand  capital^  fondé  fur  des  valeurs  réelles  , dans 
des  proportions  & avec  des  précautions  qui  en  rendroient 
impoffibîe  l’abus  ou  l’exagération  ; enfin,  le  capital  de  la 
banque  feroit  de  3o  millions  numéraire  divifés  en  trente 
mille  adions  : mais  pour  fuppléer  ( ce  font  encore  les  ter- 
mes de  la  pétition  ) à la  difficulté  de  former  ce  capital 
dans  les  circonilanCes  aéluelles,  il  eft  indifpenfable  que 
la  banque  reçoive  des  fecours  extérieurs , Sc  ce  ligna- 
taire  ajoute  : 

Je  fuis  chargé  de  les  demander  au  Corps  légiUatif 
» ôc  de  l’inviter  à ftatuer  qu’il  fera  prêté  par  l’Etat  à 
» la  banque  françaife  la  fomme  de  quinze  millions  en 
» numéraire , rembourfables  au  bout  de  trente  années  , 
» fans  intérêt  n . Il  rehoit  à donner  des  fûretés  pour  le 
rembourfement.  Les  actionnaires  initiateurs  de  la  ban- 
que françaife  affederoient  sfoo^ooo  fr.  de  rentes  perpé- 
tuelles en  tiers  confolidé  de  la  dette  publique  repréfen- 
tant  un  capital  de  3o  millions.  Le  pétitionnaire  obferve 
que  le  prêt  demandé  feroit  facile , parce  qu’il  fuffiroii  de 
i’affigner  fur  des  reffources , extraordinaires  autres  que 
celles  affeétées  aux  dépenfes  de  l’an  7 , & qu’il  fuffiroit 
qu’il  fut  feulement  certain,  puifquil  ne  peut  être  actuel  y 
pour  que  la  banque  commençât  fes  opérations. 

Je  viens , cit03^ens  repréfentans , de  faire  paffer  fous 
vos  yeux  les  divers  projets  de  banque  que  vous  avez 
renvoyés  à la  commiffion,  & déjà  vous  avez  remarqué 
que  üe  fîx  il  y en  a cinq  qui  ont  pour  bafe  des  iim 
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meubles  libres  d’hypothèques,  & que  le  dernier  feule- 
ment ne  femble  établi  que  fur  des  eci.s  II  paro.troit 
doue  qu’on  auroit  en  général  reconnu  que  le  moyen  ae 
ramener  la  confiance  & le  crédit  feroit  de  prefenter , 
non  des  gages  fugitifs  que  des  événemens  fans  nombre 


peuvent  dénaturer,  ^ . 

des  objets  immuables  d’une  valeur  certaine  que  le  temps 
ne  peut  qu’augmenter:  cependant  d’autres  principes  ont 
été  luivis  jufqu’ici.  Votre  commifliop  ne  prononceia 
point  à préfent  entre  ces  deux  opinions,  qui  peuvent 
etre  nlus  ou  moins  fondées , fuivant  les  conjonttures 
politiques  ; elle  fe  bornera  à vous  foumettre  les  reliexions 
que  font  naître  les  projets  préfentés.  ^ ^ 

Les  propofitions-de  banques  ont  trois  époques.  A la 
première  , elles  furent- repoiiffées  commo  des  pieges  que 
l’intérêt  privé  te.ndoit  à la  fortune  publique  ; a la  le- 
conde  on  fut  moins  févère  : on  les  envi%ea  comme 
pouvant  avoir  d’heUreux  effets  pourvu  que  l Cita.  n prit 
aucune  part.  Il  eftpoflible  que  l’opinion  prenne  une  airec.- 
tion  encore  plus  favorable,  & il  faut  bien  que  déjà  1 on  loit 
perfliadé  d’une  grande  amélioration,  puifque,  non  con- 
tent que  le  Corps  légiflatif  ne  mette  aucune  entrave  ( a la 
troifiéme  époque) , on  lui  demande  , & des  faveurs  , & de 
l’argent.  Si  dans  certaines  circonftances  I on  douta  qu  u iut 
permis  d’établir  une  banque  fans  une  autorifationipeciale 
dans  ces  derniers  temps  l’on  a vu  s’élever  celles  des  compte.? 
courans  & du  commerce  fur  ce  principe , que 
n'efï  pas  défendu  ne  peut  être  empêché,  Ainii  il  eit  bien 
reconnu  que  l’on  peut  établir  des  banques  fans  ^ 
rité  légiflative  : il  eft  donc  évident  que  les  auteurs  des 
plans  analyfés  ne  les  ont  préfentés  que  pour  obtenir 
des  privilèges  particuliers  ou  des  fêcours  qu  ils  diient 

indifpenfables.  ^ r ? *77 

Le  citoyen  Chrïflophe  voudroit  que  jes  billets 
puihnt  être  refufés  ; le  citoyen  Marion , qu’on  lui  donnât 


faire  difparoitre  ou  détruire,  mais 


un  brevet  d invention;  les  citoyens  Larcher  & Jouan 
une  marfon  nationale  dans  chaque  ‘département,  des  ex- 
ceptions de  formalités  & de  droits  d’enremftremen^  & 
dnypotneque  ,^  qu’irn’y  eût  de  Lombard)  qurceux 
qu  ils  ont  conçus  , & que  leurs  billets,  dans  certains 
Sres^''^^™  publiques  & panicu- 


L’anonyme^propofe  auffi  qu’on  reçoive  fes  billets: 

Les  caLjjes  publiques,  . , 

Les  notaires  Bévière  & autres  voudraient  une  dimi- 
nution du  droit  proportionnel  d’enregiftrement  pour  leurs 
operations.  ' ^ 


. demanderoit  un  million  quinze  ans  fans 

intCiCt,  6:  ceux  que  repréfente  ie  notaire  Rouen  ‘ difent 
que,  pour  former  leur  banque,  il  ert  indïfpehrabk  que 
iLtac- leur  prête  pour  trente  ans,  fans  interet en  mimé- 
raire,  une  fomme  de  i5  millions. 

Gn  {lourroit  bien  ici  rechercher  pourquoi  les  citoyens 
places  derrière  le  notaire  Rouen  ne  fe  font  ras  con- 
noitre  ; mais  cette  recherche  pourroit  déplaire,  et  nous 
aimons  a croire  que  des  motifs  louables  les  L . 
re  montrer  : pouiiüivons  notre  examen. 

Les  demandes  dont  nous  avons  parlé  fe  dallent  u enes- 
*»emes  en  trois  efpèces  principales.  Diminution  de  cer- 
tains droits  d hypothèque  & d’enregihrement , convertis 
en  droits  fixes  ; 

. billets  dans  les  caiiTes  publiques  &:  par- 

LXL/LtUCiCS  y 

Jouiffance  gratuite  de  maifons  nationales , & prêts  en 

Voici  l’opinion  de  la  commiffion  fur  ces  trois  points 

Fluheurs  citoyens  réunis,  ayant  un  intérêt  commun 
ne  doivent  être  à vos  yeux  qu’un  individu  ; & s’ils  font 
des  operations  , des  ades  qui , par  leur  nature  , donnent 
iieu  a des  droits  d’en  régi  fti  emen  t , vous  ne  pouvez  les 


îéduire  pour  eux  feuls  ; car  c’efl  la  nature  cîe  l’aéle 
Sc  non  la  qualité  de  celui  qui  le  fait  qui  donne  ou-v 
yerture  au  droit  ; nous  croyons  pouvoir  dire  que  ce  fc- 
roit  un  véritable  privilège  , contraire  a la  conditution  ^ qui 
veut  que  la  loi  foit  égaie  pour  tous.  En  effet  ceux  aéles 
de  même  nature  font  préfentés  à renregiftreinent , Tun 
par  la  banque,  l’autre  par  un  particulier  : pour  le  pre- 
mier on  ne  prendroit  qu’un  droit  fixe  d’un  fr^anc,  Sc 
pour  le  fécond  on  exigeroit  un  droit  proportionnel 
conlidérable.  De  quel  œil  le  malheureux , forcé  de  ven- 
dre , verroit-il  demander  à fou  acquéreur  , le  païeroit 
d'autant  moins  , beaucoup  plus  qu’aux  financiers  ï Mon 
aéle,  diroit-il , eft  de  même  nature  que  celui  qu’ils  pré- 
fentent  ; pourquoi  paient-ils  moins  que  moi  i C'efi  qu  ils 
font  banquiers  ; cette  réponfe  ne  pourroit  que  rendre  l’iné- 
galité plus  fenfible,  & révolter  davantage.  Mais  fous  quel 
prétexte  le  privilège  eff-il  demandée  fous  celui  de  l’u- 
tilité pour  l’Etat.  Avec  un  tel  principe  oji  pourroit  éta- 
blir autant  de  degrés  de  perception  de  tous  les  droits  , 
de  toutes  les  taxes  , de  tous  les  impôts , qu’on  ppurroit 
appercevoir  de  degrés  d’utilité  dans  les  entreprifes  des 
citoyens.  Les  militaires  préfenteroient  leurs  plans  qui 
fauvent  l’Etat , le  négociant  releveroit  l’importance  de 
fes  fpéculations , &:  le  cultivateur  nourricier  demanderoit 
des  remifes  pour  les  améliorations  qu’il  a faites  ou  pro- 
jetées; tous,  difputant  de  prérogatives,  détruiroient 
la  véritable  inégalité.  Non  , l’ade  paffé  entre  particuliers 
ne  doit  pas  ouvrir  un  droit  plus  fort  que  celui  entre  les 
adionnaires  des  banques:  nous  n’en  reviendrons  pas  à 
fixer  les  droits  que  doivent  payer  les  ades  , par  la  qualité 
de  ceux  qui  les  auront  pafiés.  ^ t 

C’eff  toujours  'fous  l’apparence  de  la  juftiee  & de 
l’utilité  que  les  abus  s’introduifent , de  l’on  ne  peut  niei: 
que  les  rois  auffi  n’aient  couvert  les,  p'iviiéges  qu’ils  ac~ 
cordoieiit  du  prétexte  de  Futilité  publique  & de  la  ré- 

B3  . ' 


compenfe  des  fervices  rendus.  Ces  réflexions  fur  les 
droits  d’enregifîrement  acquièrent  une  plus  grande  force 
eiicoie, appliquées  aux  formalités  &:  droits  d’hypothèques. 
On  tomberoit  dans  un  defordre  fans  exemple  ^ fi  les 
ades  des  banquiers  en  étoient  exempts.  On  ne  p^t 
pas  fe  familiarifer  avec  des  exemptions  de  timbre , & 
une  maniéré  de  confèrver  les  hypothèques  qui  ne  fe- 
roit  pas  la  même  pour  tous.  Un  tel  fyftêine  détruiroit 
inévitablement  tout  ce  qu’on  peut  attendre  de  bon  de 
nos  lois  aduelies  en  cette  partie.  Nous  penfons  donc  que 
vous  ne  aevez  point  établir  de  droits  fix^s  particuliers 
d’enregiflrement  pour  les  opérations  des  banques. 

Oi'Gonnerez-vous  de  recevoir  leurs  billets  en  paiement 
des  contiibutions  i L’on  fent  que  s’il  exilloit  une  banque 
folidement  établie , dont  les  billets , par  la  confiance  gé- 
gérale  ^ fulTent  au  pair  de  l’argent  , l’Etat  pourroit  fans 
inconvénient , 8c  meme  avec  avsntage  ^ les  recevoir  y 
mais  ü ne  ^ faudroit  pas  qu’une  loi  l’ordonnât , parce 
que  ^ d’un  jour  à l’autre,  la  confiarice  pourroit  s’altérer, 
même  fans  raifon , & que , la  valeur  d’opinion  baif- 
faut  J les  caiiTes  feroient  encombrées  de  cette  monnoie 
avant  qu’on  pût  rapporter  la  loi , Sc  l’on  perdroit  im- 
menfément. 

S’il  y a des  inconvéniens  à dire , par  une  loi , que 
les  billets  dune  banque,  déjà  établie  8c  joiiiiTant  ac- 
tuellement d’un  grand  crédit , feront  reçus  en  paiement 
des  contributions  ; que  n’auroit-on  pas  à craindre  de  celle 
qui  recevroit  des  billets  non  encore  accrédités,  & d’une 
valeur  incertaine.  C’eff  précifément , dira-t-on , pour  leur 
donner  une  valeur  affurée  , qu’on  doit  les  recevoir  : 
nmus  trouvons  le  cercle  vicieux  ; ce  n’eü  affurémentpas 
l’Etat  qui  doit  faire  l’expérience  d’une  confiance  que , 
peut-être,  on  n’obtiendra  pas.  Avec  nos  dettes , nos  be- 
foins  8c  nos  dépenfes  journalières,  il  nous  faut  des  va- 
leurs certaines , 8c  rien  qui  expofe  à des  non-valeurs  dans 


les  recettes  , qtwiq’r'^,  cat^iers  reçoivent  des  valeur* 

fur  leur  refpüniabihte  , là' rien  de  ruineux  ; 

équivalentes  a des  ecus  , o ^ l’avantage  : mais 

il  eft  des  pofitions  ou  loi  7 • . pg^niettroit 

il  ert  certain  pour  nous  banque  auroit 

{ormellement  des  paiemea^  T?;{es  ne  ^ont  pas  encore 
les  plusfuneftes 

guéries  les  plaies  que  firent  a la  tic^t.D.  q 

en  valeurs  nonunales  . ^ eniprefie- 

Vous  "‘^aver  les  dettes  particulières 

ment  ia  propontion  de  p - 1 ■ oionté  des  crean- 

avec  les  billets  de  banque  conae  .a 
ciers  : nous  n avons  pas  b • ; il  ell  pre- 

quê  feroit  encore  un  „rand  nombre 

Lu  à tous  les  yeux.  La  r^foir  du 

1“  “ou/iüta”  ê'goïï;  il 

probité  publique  & particulieie. 

Venons  au  prêt  en  numéraire.  , j d’une  mai fon 

Il  efl  inutile  de  s’occuper  de  a de^nde 
nationale  dans  chaque  depanement  pmlq  ^ ^ 

toutes  affedées  à l’écoulement  des  bons  de  deu^^^ 

que  '■°i^^‘'^';°‘'  fpPp,à^"paLlculièrement  les  firitiateurs 

t h S“'e  i-e  c-.li'leu,  de,™d.  qui  . fU 

lions;  ils  voudroient  y an  pointle  pbs  favo- 

publics.  Ainfî,  en  portant  los  - ipilPons  îiiffiroient 

Lble  à leur  iyftême , ils  penfet  q- & 

pour  fonder  & fane  naa.che  ^ aoni^ee  Une  fécondé, 
régénératrice  : voila  une  première  doniace.  u 
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c eû  que  fuivant  ce^  qu’ils  difent  eux-mêmes , « nulle 

éclatant  de  definterelTement  & de  patriotifme  ; la  ban- 
A ^PP««endroit  à l’univerfalité  des  citoyens  « . 

Ami,  tous  les  citoyens  ferment  appelés  & reçus  a 4ndre 
dcsadions  ; 1 s ontbienpenfé  que  ce  concours  pourroirpro 
dure  3o  millions.  Pourquoi  pofer  des  bornes  étroites’ 
t ourquoi  ne  pas  croire  qu’il  falTe  les  foncb  fuffifans?  Mais 
en  admettant  qu  en  effet  on  n’obtînt  des  aâionnaires  que 
r^our  do  millions,  cette  fomme  efl-elle  donc  11  modique? 
At  lalauî-il  abfolument  au  berceau  de  la  banque?  Certes 
us  ne  le  penfent  pas;  car  ils  difent  eux-mêmes  « que  la 
» banque  commencera  avec  une  maffe  de  fonds  numé- 
)i  raim  modique,  mais  avec  tout  le  crédit  d'un  capital 
^ r par  des  rentrées  nouvelles.  » 

^.elt  dans  la  dernière  idée  qu’eft  le  germe  de  tout  ce 
qu  une  banque  peut  faire  de  bien;  il elKmpolIible  qu’elle 
n ait  pas  fon  enfance  ; elle  ne  fortira  pas  toute-puiffante 
ou  cerveau  de  fes  auteurs,  & capable  de  répandre  tout-à- 
coup  3o  millions  en  billets.  ^ 

^ Il  elldonc  fend  que  _li  l’on  peut  délivrer  des  adions 
feulement  pour  vingt  millions  & pour  beaucoup  moins  , 
elle  aura  autant  de  fonds  qu’il  lui  en  faudra  d’abord  ; & 
dans  ce  cas,  pourquoi  l’Etat  gêné  prêteroit-il  ? Ce  ne  fut 
qu  en  1697  trois  ans  après  fon  établiffement , que  la  ban- 
que d Angleterre  fut  autorijée  à porter  fon  capital  à 
2,201,171  by.  dès  fon  origine,  bien  loin  de  rece- 
voir un  prêt  du  gouvernement , ce  fut  elle  qui  lui 
prêta  I52-005000.  ^ 

En  fiippofant  que  des  fecours  pécuniaires  fufTent  utiles 
pour  augmenter  les  profits  des  adionnaires  & engager  les 
cajjntain.es  hs  plus^  avides  à porter  leurs  fonds  à cet  éta- 
buLemenunous  aurions  a examiner  fi  nous  avons  le  droit  de 
prêter^  en  aéclarant  /’z/rz7ire  comme  nous  déclarons  Vurgence  ; 
mais  nous  nous  bornerons  à chercher  fi  le  Corps  léoiflatif 


aS 

a les  moyens  de  prêter , & , quand  il  les  auroit , s il  eft 
politique  qu’il  les  emploie. 

Les  reiïburces  de  la  République  confifient  dans  les  con- 
tributions & les  domaines  nationaux.  • -i 

Pour  que  nous  puffions  prêter  liir  les  contnbiuions  , il 
faudroit  d’abord  qu’elles  fuffent  en  équilibre  avec  les  de- 
penfes.  Eh  ! que  nous  fommes  loin  ae  cette  po!;i!on  . 
Nous  cherchons  autour  de  nous  une  matière  impolable  , 
& ne  la  trouvons  point.  Nous- avons  doublé  la  taxe  des 
portes  .&  fenêtres , & ( comme  on  Fa  dit  fur  cette  taxe  en 
Angleterre  ) « l’artifan  paie  lé  jour  nécelTaire  a ion  travail , 

» comme  le  riche  la  lumière  qui  éclaire  fon  oifivete.  » 

Si  l’on  s’en  rapporte  aux  renfeigneniens  donnes  1 en- 
reaiftrement  produira  tout  au  plus  6o  millions  , quoiqu  on 
ait  compté  fur  quatre-vingt  : ce  qui  prouve  que  1 aug- 
mentation d’un  tarif  peut  diminuer  le  produit  reel.  Nous 
avons  bien  ordonné  un  prélèvement  à compte  fur  les  con- 
tributions de  l’an  7 ; mais  cette  mefure  ne  fait  qu  atteller 
l’imprévoyance  & l’embarras.  Enfin,  nousfomnies  a la  moi- 
tié de  l’année,  & l’on  n’a  point  encore  fongé  férieufement 
aux  rôles  de  l’an  7 : il  en  reste  encore  de  Van  b a j aire.  Pré- 
cédemment ils  n’étoient  compofés  que  de  trois  colonnes, 
le  principal,  les  centimes,  & la  remife  du  .pevcepœur; 
maintenant  ils  devront  avoir  huit  colonnes,  le  piincipal, 
les  fonds  de  département , les  fonds  de  fupplément , les 
fonds  communs , & ceux  pour  les  depenfes  municipales  , 
& ceux  pour  les  dépenfes  de  communes  , & la  reniile  au 
percepteur.  Quelle  epoque  les  verra  finir  i 

Ainfi  nous  fommes  loin  d’apindre  le  niveau  : cepen- 
dant fans  lui  nous  nous  flatterions  envain  d’amélioration, 
C’eft  parce  qu’il n’exifte  pas  que  les  fourniffeurs  exigent 
des  fommes  énormes,  en  difant  qu’ils  courent  des  rifquesj 
c’eft  parce  qu’il  n’exifte  pas,  qu’on  ne  peut  faire  d'avances 
aux  entrepreneurs , que  ceux-ci  ont  recours  aux^  capita- 
lifies , qui  ne  manquent  jamais  d’augmenter  l’intérêt  quand 
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le  befoin  augmente.  Nqus  ne  femmes  donc  pas  en  état 
de  prêter,  & nous  ferions  heureux  de  trouver  à faire 
des  emprunts.  Autre,  raifon  , chaque-  année  le  Corps 
légiiïatif  doit  régler  la  fommè  des  contributions;  cette 
fornme  a été  fixée  pour  l’an  7,  Sc^  l’on  ne  voit  point 
qu  on  y ait  compris  1 5 millions  pour  prêt  à des  compa- 
gnies financières. 

Diroiî-on  qu’une  loi  particulière  peut  ajouter  quinze 
millions  aux  600  millions  décrétés  ? nous  répondrions: 
donnez  d abord  les  moyens  de  compléter  les  600  mil- 
lions, & ne  demandez  le  fuperflu  qu’après  avoir  donné  le 
necefîaire.  Ce  ne  fera  donc  point  fiLr  les  contributions 
de  1 an  7 qu’on  obtiendra  la  foin  me  demandée.  Voudroit- 
bn  la  prendre  fur  celles  de  l’an  8 ? nous  ne  le  penfons 
Tout  annonce  que  nos  beioins  ne  diminueront  pas,  Sc 
quenTan  8 une  guerre  nécefîaire  exigera  des  dépenfes  aiiffi 
grandes  que  celles  de  l’an  7:  & pourtant  nos  relfources 
ne  feront  point  augmentées.  Que  nos  ennemis,  cependant, 
renoncent  au  projet  de  nous  épiiifer,  la  France , féconde, 
faura  nourrir  8c  vêtir  les  guerriers.  Il  ne  faut  que  du  fer 
aux  républicains  pour  exiiler  ôc  vaincre  ; & s’il  étoit  né- 
ceffaire  que  tous  les  França-s  fe  précipitalfent  fur  l’Au- 
^triche  ennemie , ils  ne  manqueroient  de  rien  : nous  fau- 
rions  leur  donner  des  armes  ! 

^ Il  eft  impolTible  de  prêter  fur  les  contributions , Sc  l’oa 
'femble  avoir  apperçu  cette  vérité , puifqu’on  dit  qu’il 
))  fuffira  d’affigjier  le  prêt  fur  des  rej/burces  extraordinaires 
y>  de  l’Etat , autres  que  celles  affédées  aux  dépenfes  de 
» l’an  7».  Il  eut  été  bon  qu’on  se  fut  clairement  expli- 
^qué  fur  la  nature  de  ces  relfources  extraordinaires;  ce- 
pendant nous  ne  penfons  pas  qu’on  ait  eu  en  vue  des 
taxes  de  circonfiance*s,  ou  des  emprunts  forcés,  germes 
d’injufiiee  Sc  de  défolations  : il  feroit  trop  étrange  d’em- 
prunteur de  force  à ceux-ci  pour  prêter  librement  à ceux- 
là,  d’ôter  le  néceffaire  au  père  de  famille  pour  ajouter  à 
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l’nnnlence  de-;  compagnies  financières:  Une  s’agit  donc  pro- 
que  * biel.  ; il  f.m 

C“T-  “ flU 

les  yei^le  tableau  de  la  dette  Publique,  & ; 

deux  tiers  pouvoient  être  rembourfes  en  doimanes  n 
Il'^d&ré.a  -Jonc 

que  pour  les  deux  autres  tiers '1  Teroit  ddiv  e 4 
au  ijorteur,  admilTibles  en  paiement  de  ‘^°it  - 
mifp  à ürix  des  domaines  & du  montant  des  ei  ^ 
Dcs-lorsla  nation_  mit,  pour  ainlidire,  hors  ® 
fes  rronriétés  territoriales  pour  acquitter  fes  d . , - 

£ foZ  nominale  excédoit  de  beaucoup  la  va  eur  - 
fes  biens.  Cependam  en  Fan  7 une  portmn  de  ces  bu  ns 
s’eft  encore  trouvée  difponible  pour  la  République  , ôt  _ • 
cfangemLt,  vous  le  "favez  ce  font  1-^  — 
gens  fans  confiance  dans  le  goiivernement  q ’*  ^ « ^ 
opéré  par  leurs  manœuvres  contre  les  bons  de  re  a 

LdCorps  légiüatif  a mis  à la  difpofition 
les  biens  reconnus  libres  , pour  fournir  aux  ««P®  J*  ^ 
a levée  des  conferits  ; d a craint  qu’ils  ne  uflem  pas 
fuffifans,  & s’eft  emprelTe  d’y  ^es 

gagés  ; & cette  mefure  eft  fage  , car^  1 
Tain  que  par  ces  deux  voies  on  atteigne  le  but  ^ 

pas  dépLabh  quon  ne  puiJJ^e  encore 
biens  des  pères  d'émigrés  Vindemnue  que  le 

réclame  ? C’eft  dans  cet  état  que  Ion  demanao  q.- 
prêt  de  quinze  millions  foitaffigne  fur  les  tefionrees  .x 
^ordinales  , autres  que  celles  affedees  .ax  depenfe  ^ 
l’an  7,  c’eft-à-dire,  fur  les  rentrées  de  Un  8 U lo^t 
inconfidéré  de  fe  rendre  a cette  Pt°P?bt'0"  ’ 
c’eft  qu’avant  de  prêter  1 faut  ^ g 

rien  : or  il  eft  conftant  qu  il  y a fur  1 an  5 & 1 an 
déficit  confidérable  (de  364  millions).  Nous  favons  bien 


acquittée  avec  des  recoufremens  ar- 
I toujours  une  dette  de  plus  de  loomil- 
-s  qu  ayant  de^prêter,  fuppofé  que  les 
us  qu  il  n eft  necefiaire  à l’an  7 ü 
ion  doit.  C'efi  ainfi  qu^on  rétablira 
prétendît  l’obtenir 
pas  , qu’on  fera  un  arriéré 
lémiaire  au  préjudice  des 

ce  qui  peut-être  ne  fera 
7 5 toutes  les  dettes  con- 
payées,  que  tout  fût  au  pair 
^nainesà  vendre,  nous  pen- 
graves  inconvéniens  à dire 
- il  fera  prêté 


faudroit  payer  ce  ..qu 
le  crédit.  Il  feroiti  tr 
en  déclarant  qu’on;Ée  paiera  1 
chaque  année,  une  loi  du  9 vend, 
créanciers  légitimes. 

Mais  en  fuppofant  encore 
pas  qu’au  dernier  jour  de  l’an 
tradees  jufque  - là  fulTent  r--  '■  ~ 

P quil  reliât  encore  des  domai 
Ions  qu’il  y auroit  les  plus  ^ — 

furlehenS  d.r»  ï i, 

quinze  millions  : car,  at^ant  de  prêter  ilÙ,  ! 
tnude  qu'on  n'a  vL  Æ;  v csr- 

'siszdi  -r*" 

yons  à préfent,  plus  de  domaines  en.rés“y^qi 
G autres  biens  nuNnno,,,.  u p ^ sii-reite 

.-é.-p.«  reireSrrcLÎcXMVï  51““’ 

s S'n  ‘'"’r  «MfX™? 

teroiMl  i Ne  perdons  pas  de  vue  nup  a 

în  s ’ A T “"««i'MÜOB  à vmg,  fais  l„"v"nl 

fixante  ’ ^édui’ts  à cent 

ccs^Ventet^^eCYufllal^Tf  ' 

qu’en  l’ân  7 pD^o  * 4 ^ ^ maintenant  démontré 

ecus  - le  reff  ' donneront  pâs  cinquante  millions 
ccus,  le  relie  auraete  payé  en  obligations,, & l’on  n’ignYe 
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pas  à quel  taux  les  fournlfleurs  les  reçoivent.  Si  donc  en 
l’an  8 on  fe  trouvoit  obligé  de  fournir  avant  tout  quinze 
Biülions  fur  les  domaines  nationaux , il  ell  probable  qu’il 
en  refteroit  très-peu  de  difponibles.  Alors  quelle  feroiî 
notre  fituation  ayant  à faire  face  a fept  cent  vingt-cinq 
millions  de  dépenfes  ? il  faudroit  établir^  de  nouveaux 
impôts  pour  remplacer  ce  qu’on  auroit  prêté  ; &:  fur  quel 
objet  porteroient'ils  i La  contribution  foncière  ell  au 
maximum.  Plus  on  élève  les  impôts  indireèls  moins 
ils  rapportent,  &:  des  commifTions  cherchent  eix:ore  des 
revenus  pour  l’an  7,  Ce  feroit  donc  compromettre  la 
chofe  publique,  que  de  prendre,  avant  l’an  8 , l’obliga- 
tion de  fournir  fur  les  rentrées  de  cette  année  quinze  mil- 
lions numéraire  à des  fociétés  financières. 

L’intérêt  eft  attentif  de  prévoyant.  Je  fuppofe  queyous^ 
promettiez  les  quinze  millions  qu’on  demande,  croit-on  1 
de  bonne  foi  qu’une  telle  promeiTe  augmenteroit  L con- 
fiance que  pourroit  infpirer  une  banque  bien  organifée  ? 
N’eft-il  pas  évident  que  tout  citoyen  calcule  les  recettes 
pojjibles  & les  dépenfes  indifpenfabUs  &:  qu’en  réiul- 
tat  il  trouve  rinconvenance  de  prêter,  pour  ne  rien  dire 
de  plus.  C’efl  donc  une  iiiulion  de  croire  qu’une  pro- 
mefie  faite  en  Pan  7 fur  les  relTources  extraordinaires 
de  l’an  8 pourroit  donner  du  crédit  à la  banque  qu’on 
veut  former  à i’indant.  On  conçoit  bien  que  l’Etat  pour- 
roit emprunter  le  crédit  d’une  banque  folide  ; mais  on 
ne  conçoit  pas  qu\me  banque , pour  fe  former , veuille 
emprunter  notre  crédit  au  moment  où,  pour  lui  prêter, 
on  fe  difpenfeioit  d’acquitter  les  engagemens  de  Fan  5 , 
de  Fan  6 ëc  de  l’an  7.  Je  dis  emprunter  notre  créÿt, 
car  en  Fan  7 on  ne  pourroit  donner  que  des  promélles. 
Mais  nous  devons  aller  plus  loin.  Quand  bien  même  l’Etat 
feroit  fans  aucune  dette  ; quand  il  y auroit  des  reffources 
certaines  pour  Fan  8,  il  téroit  funefte  à la  banque  que 
FÉtat  lui  prêtât  : on  ne  manqueroic  pas  de  dire  qu’oh  ne 
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s'eft  déterminé  à lui  faire  un  prêt  que  parce  qu’on  v a 
un  intérêt  pécuniaire  caché  : des-lors  la  méfiance  s’em- 
pareroit  des  efprits  , ôc  le  butferoit  manque.  Il  efi  donc 
certain  que  nous  ne  pouvons  promettre  de  fournir  quinze 
millions,  ni  fur  les  contributions  dé  l’an  8,  ni  fur  les 
domaines  qui  refieront  à vendre  à cette  époque.  N’efi-it 
aucune  autre  refiburce  ? n’en  trouver  oit- on  pas  dans  ce 
qu’on  appelle  pompeufement  des  opérations  de  finan- 
ce ? Repréfentans  du  peuple , ce  font  des  remèdes  em- 
piriques. Ces  expédiens  ruineux  n’ont  fait  jufqu’ici  qu’aug- 
menter le  mal;  ils  ne  peuvent  être  les  nôtres.  Pour  les  dépo- 
fitaires  St  les  furveilians  des  fonds  publics  , il  ne  doit  y 
avoir  qu’une  opération  de  finance , c’efi  la  firide  exécu- 
tion des  lois:  ils  méritent  le  blâme  quand  ils  font  plus  ou 
moins  que  ce  qu’elle  permet  ou  prelcrit. 

Je  crois  avoir  prouvé  d’abord  que  la  banque,  pour 
réiifiîr,  ne  doit  point  tout-à-coup  émettre  des  billets  pour 
une  grande  fomme,  ce  feroit  le  moyen  de  tout  fubmer- 
ger;  qu’elle  doit  commencer  avec^des  fonds  modiques, 
avancer  peu  à peu,  parce  que  la  confiance  ne  peut  croître 
que  par  degré,  S>t  que  les  adionnaires , n’eulfent-ils  que 
quinze  millions,  ils  en  auroient  afiez  dans  les  premiers 
temps  , & que  par  conféquent  il  efi  inutile  que  l’État  leur 
prête.  Je  crois  enfuite  avoir  démontré  que  lors  même  que 
les  adionnaires  n’auroient  pas  les  fonds  fuffifans,  nous 
ne  pouvions  faire  aucun  prêt  ; & que  fi  nous  en  avions 
les  moyens,  il  ne  faudroit  pas  encore  prêter,  parce  qu’on 
fuppoferoit  toujours  un  intérêt  immédiat  caché,  St  que 
cette  idee  détruiroit  toute  confiance. 

Notre  tache  n’efi  point  encore  remplie  ; nous  vous  de- 
vons quelques  réflexions  fur  les  banques  en  généfal:  peut- 
être  ferviront-elles  à marquer  les  établiflemens  de  ce 
genre  qui  feroient  utiles  dans  les  conjondures  aduelles. 

Les  auteurs  des  projets  de  banques  les  ont  tous  pré- 
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Tentées  comme  pouvant  feules  rétablir  l'î 

leurs  efforts  font  louables  fans  doute  ; mais  il  faut  ici 
plus  que  de  la  bonne  volonté,  & le  legiOateui  doit  tout 

pefer  avant  de  fe  livrer  à l’efpoir.  i»  V„nmie  le 

^ S’il  n’y  avoir  jamtiis  eu  qu’une  efpece  de  banque  , le  . 

mot  quf l’exprimeroit  ne  laifferoit 

incerLde.  Il  peindroit  clairement  la  chofe  , & 1 on  pom- 
roit  d’avance  juger  fes  effets  ; mais  le  mot  banque  ne  d 
rien  d’abfolu.  En  Hollande,  il  exprime  un  «^dit  ouve 
cardes  regiftres  fur  un  dépôt  immuable  ; a Venile,_U 
Lnonce  un  véritable  papier-monnoie , jorce  POur  certains 
paiemens;  à Londres,  un  crédit  par  biUets  fur  des  el- 
pèces  ou  des  effets  de  commerce  , ôcc.  ; enEcoffe,  enue 
Ltres  chofes,  un  crédit  fur  des  immeubles:  de  maniéré 
qu’avant  de  juger  que  les  banques  peuvent  etre  utiles  , 

U Lut  con^ii  de  l’efpèce  de  banque  dont  on  veut 
parler.  Béviére  & fes  cofignataires  veulent  une  banque 
territoriale  qui  dépende  elfentiellement  d’une  alienation 
de  fonds-immeublL  ; le  citoyen  Gahon  propofe  une 
banque  mixte  ; & le  citoyen  ilouen  n a vu  que  des  ecus , 
de^effets  de  commerce,  & ne  paroît  pas  s’etre  occupe 
d’immeubles;  il  faut  donc,  pour  s’entendre,  recourir  a 

‘^^dnSSSSïèces  debanques,  quds  quÿaient 
les  moyens  conçus  pour  leur  donner  au  crédit  ce  r 
lifer  leurs  billet^  La  première  eft  commerçante,  po  i- 
tique  ; la  fécondé,  repréfentative  ;\-à  troifieme  , au^^men  a 
t've  des  fignes.  La  banque  commerçante  politique  elt 
■ celle  qui  efeompte  des  effets  de  commerce  mais  ûont  les 
billets,  libres  dans  certains  cas , font  forces  dans  d autres. 
A Venife,  on  ne  pouvoir  payer  les  marchandifes  en 
wros,  & les  lettres-de-change  qu’en  banque  ; le  debiteui 
^ portoit  fon  argent,  & le  créancier  y prenoit  du  créait. 
La  banque  de  Law  fut  une  banque  politique  les  alli- 
gnats  &\s  mandats  furent  de  véritables  billets  ae  banque 
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pdîtlqu^^mtpiiate,  s’il  ell  vrai  qi^e  des  billets  Je  banque 
dime  valeur  réelle  8c  certaine , préfumée 
de  cenxequi' les  ont  émis;  'Mais 
,îi[  elt, inutile fin*  cette  rprémière  efpèce  de 
banqqe.  Le  o^fordre,  qu’amena  lé  lyMmc  de  Lau^  fous 
k.  regence,^  tout  cé  qui  eJd  réfuké  des  manœuvres 
contre  les  aaignats  yd  affez  connu  pour  ^Cartêr  touté  idée 
duii  papier-monuoid  forcé.  Nous  n’ironr  pte  ndWbri- 

ft^nieux  par  d’épouvantabies’niu- 

La  banque  celle  qui  tient  toujours 

en^cauiie  une  fomme  en  efpcces  égale  à celle  des  billets 
i-s  réalifer  à préfentation , quelle  què 
amuence.^  Elle  ed  de  nature  à infpirer  là  plus  graridé 
çqnfiance;  mais  on  a prétendu  qu’elle  ne  faifoit  aucun 
bien  : car,  a-t-qn  dity  quel  avantage  peut-il  ÿ avéirf à 
retirer  vingt  mlikons  de  la  circulation,  par  exemple  • 
pour  y mettre  vingt  millions  en  billets  ? N’ed-il  pas  évi- 
dent que  les  écus  ont  une  valeur  intrinsèque  que  ne  peut 
avmr  le  papiet* , Sc  qu’il  vaut,  mieux  par  conféqudiït  les 
laiiler  répandus  dans  un  grand  nombre  de  mains,  quê 
de  les  entalfer  for  un  feul  points  où  ils  peuvent  courir 
plus^  d un  danger?  Ce  raifonnement  œd  Ipécieux  j mais 
il  s eyauouit  bientôt , fi  1 on  confidere  que  le  papier  dont 
le  gage  ed  afiuré  ed  auffî  précieux  que  le  numéraire 'i 
puifqu’il  s’identifie , pour  aînfi  dire,  avec  lui.  Il  fe  prête 
aux  defirs  de  ceux  qui  veulent  mettre  leurs  fonds  en* 
fureté  , donne  au  voyageur  les  moyens  de  tranfportër 
fo  fortune  avec  lui , lans  bruit  & fans  qu’on  s’en  douté  * 
parcourt  rapidement  Sc  fans  frais  tous  les  points  où  lés 
befoins  1 appelientj  & , circulant  fans  cédé  , il  vivifié  le ^ 
commerce  & 1 agriculture.  Mais  un  avantage  inappré- 
ciable de  cette,  efpèce  de  banque  , c’ed  qu’elle  -peut  épar- 
gner au  gouvernement  les  frais  de  tranfport  des  revenus 
publies  , 8c  les  mettre  à couvert  des  brigands  ; car  cette 

^ **  banque 
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banque  ayant  toujours  en  caifTe  des  fonds-riuméralré 
égaux  à la  valeur  de  fes  billets  circulans , les  caiffiers  des 
départemens  poiirroient  les  recevoir,  Si  les  tranfmettre  à 
la  tréforerie  , qui  les  donneroit  pour  comptant  ou  les 
réaliferoit  à volonté*  Par  là  le  numéraire  des  départe- 
niensn’en  fordroit  que  pour  les  befoins  du  commerce^ 
ôc  Pon  n’y  auroit  plus  la  crainte  d’être  réduit  à des 
échanges  de  denrées  comme  dans  les  premiers  jours  des 
fociétés.  A ces  raifonnemens  fe  joint  l’expérience.  La 
Hollande  doit  à fa  banque  fâ  profpérité:  ôc  cette  banque 
ell  eflentiellement  repréfentative. 

On  dira  peut-être  que  la  banque  f3prépntative  ne 
remédie  pas  au  mal  quemous  refientons  , au  défaut  de 
lignes  : nous  répondons  qu’en  général  c’eü  moins  la  malfe 
des  lignes  eux-mêmes  qui  peut  faire  le  bien , que  la 
rapidité  de  leur  mouvement  ; ôc  fi  l’on  ne  peut  nier  la  faci- 
lité du  tranfport  des  billets  reprefentatifs  , les  avantages 
qu’ils  donnent  à ceux  qui  veulent  avoir  leur  fortune  avec 
eux,  l’on  conviendra  qu’ils  pourroient  donner  aux  affaires 
un  plus  grand  mouvement  qu’une  égale  fomme  d’écus* 
Suppofons  dans  une  commune  trois  millions  numéraire , 
ôc  dans  la  commune  voifine  trois  millions  en  billets  re- 
préfentatifs , qui  doute  que  les  billets  ne  circulent  beau- 
coup plus  que  les  écus  ? c’elt  que  le  tranfport  erl  efi 
plus  facile , ôc  qu’ils  fe  prêtent  moins  à la  manie  des  thé- 
faurifeurs.  Il  fe  feroit  donc  beaucoup  plus  d’affaires  dans 
la  fécondé  commune  que  dans  la  première;  les  billets 
repréfentatifs,.par  leur  mouvement  rapide  , feroient  donc 
un  remède  contre  la  langueur  aduelle  du  commerce  ôc 
de  l’agriculture , dont  une  caufe  eft  l’enlèvement  du  nu- 
laéraire  des  départemens , ôc  fon  tranfport  matériel  à Paris* 

Mais  on  infifie  , ôc  l’on  prétend  que  dans  les  con- 
jondures  aduelles  il  faut  ajouter  au  numéraire,  des  fignes 
de  crédit  ; que  cette  augmentation  ravivera  le  com- 
merce , fécondera  l’agriculture  , donnera  aux  citoyens 
Rapport  pat  LecoinU’^Fuyraveau»  C 
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les  moyens  de  payer  les  contributions , Sc  à l’Etat  ceux 
de  remplir  fes  engagemens.  Il  fera  raifonnable  d’exa- 
miner jiifqu’où  ces  promeffes  peuvent  être  fondées  ; 
mais  d’abord  reconnoiiTons  de  quelle  manière  les  ban- 
ques augmeritativet  de  ^Jvgnes  peuvent  s’établir. 

Suppo  ons  des  immeubles  libres  de  toute  charge  ^ 
6^:  fl  ânes  d hypothèques  : nui  doute  que  les  propriétaires 
pouiroiit  les  engager  par  des  billets  ; & h au  lieu  d’en 
faire^pour  la  valeur  totale  ^ ils  n’en  font  que  pour  la 
moitié  J il  efl  naiurel  de  peiifer  qu’ils  infoireront  de  la 
confiance , parce  que  le  gage  fera  toujours" îè.  Si  je  puis 
eiiiuite  luppofer  que  les  créanciers  des  propriétaires  veuil- 
lent en  recevoir  en  paiement  ; fi  ces  derniers  peuvent  en 
acquitter  iqs  dettes  ; fi  chacun  y voit  la  repréfenta:i]dn 
dune  valeur^  qui  ne  peut  échapper  , & les  reçoit;  dès- 
iors  ces  bidets  mettent  ^ fi  je  puis  m’exprimer  ainfi , 
les  terres  en  circulation^  & deviennent  ' une  elpèce  de 
monnoie  de  confiance,  puilque  l’efiTence  de  la  monnoie 
efi  de  reprélenter  toutes  les  chofes  à la  difpofition  des 
hommes.  Cependant  , fiiivant  les  idées  aduelles.  ces 
billets  ne  feroient  mtrinféquement  que  des  contrats  & 
la  plupart  penferont  qu’ils  n’auroient  jamais  afifez  de  cré- 
dit pour  ciiculer , à moins  qu’avec  le  gage  de  l’im- 
meuble  on  ne  trouvât  le  moyen  de  les  convertir  èii 
écns  a prélèntation  ou  dans  un  délai  fixé. 

Nous  ne  conteflerons  point  ce  que  la  dernière  obfer- 
vauon  a de  folide  ; nous  nous  bornerons  à préfent  à 
dire  que  nos  détails  prouvent  qu’il  peut  affez  facilement 
«établir  aes  banques  augmentatives  bafées  fur  dis  itk- 
meubUs.  Il  peut  auffi  s’en  établir  uniquement  fur  la  con- 
fiance & le  crédit. 

Que  des  négocians  déjà  connus  par  leurs  talens  ; & 
kur  exaditude  le  réuriilfent  à des  capitaiiftes  , qu’iL  faf- 
lent  enfemble  une  fomme  de  lo  millions  ^ par  exemple  : 
jl  leur  lera  poffible  d’émettre  trente  millions  de  billets  j 
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Sc  fr  la  confiance  croiiToit  à mefure  , ils  pourroient  al- 
ler au-delà. 

Ce  feroit  bien  une  augmentation  de  ^gnes  ; elle  ;auroit 
une  bafe  honorable  à fes  auteurs  , la  confiance  dans 
leur  probité  ; mais  on  ne  peut  écarter  une  réflexion  ^ 
c’ed  que  la  banque  augme/nativ 2 hy])Othéca.\rG  ^ outre 
une  fomme  en  numéraire  qui  lui  feroit  nécellaire  p pré- 
fenteroit  aux  porteurs  de  fes  billets  un  gage  qu’on  ne  peut 
altérer  ni  fouflraire  : au  lieu  que  la  banque  augmerita- 
^tiye  numérazre  [u]eite  à plus  d’un  inconvénient.  Son 
fonds  peut  ê|;re  enlevé  ; Sc  quand  il  ne  le  feroit  pas , 
il  eh  infuffifant  pour  réalifer  à i’infiant  tous  fes  billets; 
a^tr^ment  elle  ne  feroit  pas  augmentative.  Et  quels  dé- 
fordres  ne  peuvent  pas  réfuiter  d’une  telle  ftuation  dans 
des  momens  d’orages  ? La  banque  augmentative  hy- 
pothécaire nous  paroit  donc  préférable. 

Il  n’efl  p^as  iniitiie  d’obierver  que  l’aélivité  des  banques 
augrnentatives  , fous  les  rapports  de  Fefcompte^  fuppofe 
un  premier  crédit  qui  lui  eil  étranger.  Qu’un  marchand  ^ 
en  payant  un  quart  comptant  p obtienne  crédit  des  trois 
autres  quarts 5 il  fournira  1000  fr. , je  fuppofe  , Sc  fera 
des  billets  pour  3oGp  fr.  Le  vendeur  ne  fe  deiTailit  efFec- 
tivenient  de  fa  marchandife  qu’au  moment  où  011  lui 
remet  des  lignes  écus  ou  billets  qui  la  lui  repréfentent  • 
car  5 dès  çette  première  opération  , on  ne  peut  nier  que 
les  billets  de  l’acheteur  ne  commencent  à repréfenter  ; 
mais  comme  celui  qui  les  a foufcriîs  efî  moins  connu 
que  ne  font  les  adionnaires  d’une  banque  ^ le  vendeur 
les  porte  à ces  derniers,  qui  en  échange  donnent  de 
leurs  billets  plus  connus  , d’unufage  plus  général , maispour 
une  fomme  moins  forte , c^ejî  Vefcompte,  Ces  derniers 
billets  repréfentent  toujours  au  vendeur  les  inarchandifes 
qifil  a livrées  : cependant  il  n’a  plus  pour  débiteur  que 
les  banquiers,  Sc  à mefure  que  . les  billets  qu’il  en  a 
reçus  circulent , ce  font  toujours  les  banquiers  qui  doi- 
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en  réaïifér  là  valeur,  &:  ceux-ci  doivent  poiirfuivre le 
recoYivrèment  des  premieribillets  , des  billets  de  Facheteurw 
Mais  qu’arrivera-^t-il  fi ^ cê  dernier  a ^ manqué  fon  opé- 
ration  , ou  fi  ,^près  avoir  vendu  il  difiipé  l’argent  ? 
qil’ànivera-t-il , fi  le-  public  efi  informé  que  la  banque  a 
fait  plttfieiii-s  pertér- feitibiaMes  -La  crainte  s’empa- 

rërà^dé^  porteurs  de"  billets, ^qui  viendront  en  foule  en  de- 
iiraridèr  le  rnoiitantj  éfoUdè  qu’efi  fcvice  des  banques 
augnieïitatives  nérfont'^pas:^^^  par  des  im- 

meubles. Leurs  ■ billets  mê  lbiit^^pour  midi^^dire  ^ que  la 
méiiiîoie  dés^  effets  du- CèiiUnercequ’onxdcpofe  em  leurs 
' niains' ] ^ & foffqué  mè  peûvem  être  acquittés  ^ 

"'tout  Pédifice  ell  ébranlé  ÿ & fou  vent  il  s’écroule.,^ 

Les  inconvéniens  que  nous  remarquons  font  incontef- 
tafalev , lorfque  la^ banque  reçoit^ i fnême  avec  précaution 
des  billets  repréferitant  fans  fraude  des  marchandifes  li- 
vrées. Combien  ne  font  - ils  pas  certains  &f  graves ,;  lorf- 
^u’ellé  ne  Craint  pas  de  donner  de=^fes  billets  fur  de 
iimples  obligarions  , fons  livraifonde  marchandifes  ! Alors 
oii  peut  craindre'  des  fuites  fâcheufes , : fur  - tout , co  mme 
nous  l’avOiis  diPJ'  forfqu’îl  n’y  à point  un  'gage  immuable 
' i]uî  puiffe  répondre  à tout.--'  IL  éff  donc:  certain  , que  fi 
la  banque  répréfemativé  n’a  pàs  daîîs  fiopimon  dequeiques- 
üns  Pefficàcité  défirabfo,  les  banques  ai! gmentativ es  portent 
én"  elles- memee un  germe  qui  peut  alù^rer  la  confiance. 

^ 'e-'' Cepéhdant  un  fiomme  profond  en  âdminiilration/pu- 
bliqu  è ( 1 ) à penfé  qu’èlles  é tôient  bonnes  znœms  cas  : 
Car , âpres  àvbirMi t qufil  eff  clair  qu’elles  mukipHent 

Tafgenf  foudè  figne  des  denrées  , qu’elies  renchériffent 
^ lé  ptix  de  toutes  -chofes  ; il  aj  oute  *l-  dans  le  >cas  d'un 
^ ^ » épuifement  total , ^\ixï  anéanti ffeihetit  AQ^  la  circulation , 
>>  elles  font  un  très  - grand  bien , en  éeique  l’inconvé- 
nient  du  furhaulTement  des  prix  n’êff  pas  iènfible  ; 
il  ne  peut  nuire  au  commerce  étranger  ,f  puifqu’il  eff 

A i i , ■ ij,. , - . ' - - ■ . , - , , - , 

( i)'î/autear  des  B^echcrches  & Considérations  fur  Us  finances  dë 
France^  Tome  ÎI,  page  425. 
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» pt^rdu;  au  contraîré,  ii  le  fait  rejvi^re  en  aguai^tiînduf- 
w trie  engdurdie.  » Nous  ne  dirpns  rien  fur  ces  idce^^ , e' 
nous  ne  ferons  aucune  applicatiqi%  ici  ,l  occaj^on  de 

réflexians^ particulières.  - ih:-, 

c ‘ H eft- remarquable  qu’on  s’accorde  aflez  gepcraiemenc 
à dire  quelle  commerce  languito faute , de  circulatioa  du 
numéraire  ; mais  ne  pourrojt-  on  pas  dire  que  ieiliumç- 
raire  ne  circule  pas  ^ précifénient  parce  quu  n y,|.a  pas 
de  commerce^,  k’auroit-on  pas  pris  l’effet  pour  ia^caule  . 

Si  cette  réflexion  eû  extraordinaire;,,  elle  ne  meritp^  pas 
moins  "^d’être'"  examinée  ; mon  que  nous '"voulipnSjjirer^  a^ 

ce  -qae  nous  âllona  dire  des  çonféquenqes  abfolues^,  mais 
parce  quWne  'doit  rien  rien  négliger  lorfqu  ri  s, agit  d in- 
térêt publicii  ïnoiffi-  fijs  r:  3)jp  einao  , ' .as  j , 

En  cherchant'les  caufes  qui  donnent  au  numeraare^ia 
plus  adavé  circulation  , deS(  écrivains  célèbres  ont  da- 
-boid -marqué  & les  dépenfes  / xtrnr.jil-,  eit 

inconteftàble  qu’en  fuppofant  chez,^  deux  nations  unejîgale 
quantité  de  numéraire,  la  circulatiGn^fera  beaucoup  plus 
grande  chez  celleé^qui  exigera  i des  contriimtion^  plus 
afortes  &:  tjuix/era  beaucoup  de  dépenfes  ; & fous  ce  rap- 
port ne  pourroitmu  pas  îconclure  qu^il  doit  y avou  en 

-^France , un  mouvement  extraordinaire  d’efpcces,  envoyant 

' que  les"  citoyeiTS ' .ont  àpyerfer  au  tréfor  public  ooo  anii' 
lions ^d^impôts^n*, que  les  acquéreurs^  de  biens  nationaux 

- doi venir  compter  plus  de  i5o  millions  , oc  que  1 
dépenfera  peuvetre  des  fommes  plus  fortes?  Mais  il  eit 
: une.autre  eaufe  de  circulation  qui  refle  chez  nous  Ips 

; leffet  le  commerce.  Suppofons  un  peuple  ayant 

Apeu  de  relations  avec  fes  voifins,  s’interdifant  leurs  den- 
, :rées  '&  leurs  marchand ifes  , ayant  pref que  fur  tous  les 

- points  les  chofes  nccelfaires  à la  Vie  , & ne  pouyant 
: exporter  tout  fon  fuperüu  ; fuppofons  à ce  peuple  aüez 

jde  numéraire  pour  un  commerce  tres-étendu.  croit -on 
que  ce  numéra’re  feroit  en  grande  circulaaon  i non 

oè.  .ut  ■ C i. 
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eertainement  ; les  figues  monétaires  ne  font  que  les  moyens 
de^  calculer,  de  comparer  les  objets  d’échange.  Il ‘faut 
qtul  y ait  occafion  mix  tranfports  , aux  échanges  pour 
qu  on  en  fente  le  befom  ; fansÆela  point  de  circulation  ; 
le  commerce  eft  la  caufe  , la  circulation  eft  l’eftet  * & 
dire  que  le  commerce  dépérit  parce  que  le  numéraire 
ne  circule  pas  , c’eft  fuppolérl’effet  avant  la  caufe. 

^ ç>i  nous  faifons  maintenant  l’application  de  ces  idées 
a notre  fituanon.,, nous  trouverons fans  doute,  que  la 
malle  du  nummapte  de,  la  France  a diminué;  mais  nous 
trouverons  auffi  que  tdut  ce  qui  en  .Oxifte  ne  circûle 
pas-,  ôc  pourquoi  i parce,  que  les  lources  principales 
de  notre  commerce  font  taries.  Nous  faifions  Fs  plus 
grandes  affaires  en  denrées  coloniales  avec  toute  l’Europe  , 
qui  Içs.recevoK  de  nous;  le.  capitalifte  ouvroit  fa  bourfe 
au  négociant;  celui-ci  achetoit  des  bois  , des  fers , des 
chanvres , des  toiles  , & faifoit  conflruire  des  navires  : dès 
cet  mitant  1 argent  palToit  rapidement  dans  les  mains  du 
proprietaire  de  bois,  des  maîtres  de,  forges  & des  ou- 
vriers  e .toute  elpèce  ; ceux-ci  gagnoient  davantage', 
laiioient  plus^  cie- confoinmation  &,doniioieiit  de  Féimila- 
non  aux  cultivateurs  ,,airurés  de  vendre,  leurs  denrées.  Il 
prenoit  pn  mouvement  bien  plus  rapide  encore  lorfqu’on 
.travailloitauxchargemens.  Il  falloit  des  vins  , des-eaùx-de- 
7 farines,  des  étoffes  & des  objets  d’in- 
dultrie.  Le  cultivpeur  vendoit  fon  grain  , le  fermier  d’ufi- 
nés  pouvoit  à peine  fuffire  aux  demandes  , le  vigneron 
etoit encouragé,  & le  manufadurier  méditoit , fans  relâ- 
che , ae  nouvelles  entreprifes,  & de  nombreux  ouvriers 
tiquvoient  partout  une  facile  exiftence  dans  un  tra- 
vail  conftant.  Enfin  , tout  s’animoit  , & l’argent  def- 
ceiiuoit  de  l’armateur  millionnaire  jufqu’au  voiturier  ; il 
remqntoit  par  les  marciiands  de  denrées  aux  marchands 
des  villes  , & de  ceux-ci  aux  manufaduriers , qui  le  repor- 
loientaux  capitaliffes,  emprelfés  de  le  replacer,  Yoilà  le 
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double  reflbrt  qui  faifoit  entrer  & fortir  le  numéraire  avec 
un  incroyable  rapidité.  Ce  reflbrt  eft  maintenant  com- 
crimé;  & quand  il  exilleroit  en  France  plus  de  numé- 
raire qu’avant  la  révolution , il  eft  dtniteux  qu  il  en  parut 
davantage,  parce  qu’il  a moms  d'occafions  de  fe  montrer. 
Quand  nous  aurions  tout  l’argent  que  1 Ffpagne  & le 
Portugal  apportèrent , Samt-Dommguz  les  aunes  îles  a 
fucre-ne  feroient  pas  . plus  utiles  dans  cet  inftant,  la  nie^ 
n’en  fero.lt  pas  plus  libre;  & tout  négociant  «‘eroi. 
charger  n’en  feroit  pas  moins  a deux  do.igts  de  fa  xiuiie 
Nos  bleds  relient  donc,  nos  vm3i&  nos  eaux-de-vie  ne 
font  point  enlews  ; tout- l’argent  qui  pourroit  cnculei  ne 
circule  pas,  parce  qu’il  n’y  a pas  de  commeice  ; & il 
n’va  pas  de  commeixe,  parce  que  notre  marine  mili- 
taire déchue  n’ofFre  plus  de  fécurite  aux  fpeculateurs. 

Que  nos  ports  ne  foient  plus  bloqués , que  les  nego- 
cians  neacraignent  plus  les  Anglais  , & l’argent  qui  refte 
circulera  V parce  que  le  commerce  pourra  renaitie. 

Ce  que  fe  disfemble  n’avoir  rapport  qu  au  commerce 
extérieur  ; mais  on  doit  fentir  que  le  commerce  intérieur 
en  dépend  en  grande  partie,  ^ qu’il  périt  ou  croit  avec 
lui.- D’ailleurs,  ce  dernier,  outre  qu  n iia  plus  1 aâiviie 
qu’il  recevoir  du  mouvement  des  ports  , eft  paialyie  par 
unecaufe  partiailière , la  défiance  que  nos  ennemis  font 

^*^Prefq.ue  chaque  Jour  nous  nous  faifons  un  devoir  re- 
ligieux de  répéter  qu’on  n’en  viendra  point  aux  requifi- 
tilns,  qu’on  n’a  plus  à craindre  d affiguats , ni  lien  de 
ce  qui  leur  reffemble.  Nos  diicours^ne  raffuxent  point 
affez  des  hommes  trop  cramius  ^ ns  fe  lappe.ian  1 . 
maximum,  la  ruine  c\ia  famine  qu’il  amena,  ôc  ce -pu- 
rent de  papier-monnoie  qui  menaeoit  de  toute  cnoai- 
ner.  Nous  alTurons  ce  que  nous  aemona,  <x  Fs  n.al- 
veillans  oppofent  des  faits  ils,  affedeiu  de  repctei  que 
nos  recettes  , ne  font  pas  au  niveau  de  ims  dcpenlts , 
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Sc  que  tout  tède  à la  nécefllté  «a  j- 
• qui  devroit  être , je  dis  ce  qui  efl  "t1 

' Snf£L: 
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jôÆLirr'ssr’  *•  ““'■“ 

nous  r„i„„\  .e^r^£î„tsT„“::L-Trsj 


de  Tes  vo^^nV  équilibre  avec  celui 

h nfV  / conclurons  donc  feulement  ici  que 

!l4bi?.tüc”cT"''  P»"™“  p"4co?“ 

pas  telle  au’ellp^^  ^ M circulation  n’elî 

tances  nue  iL  r,  ^ “,ucurcb]e  dans  certaines  circonf- 
l?reux  ^ib  eft  in,?"r-  deviennent  plus  nom- 

/ ' ^ qp  une  banque  augmentative 
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amène"  les’  rèfaltats  .qnèûn  promet  : -ce  fimt- peut--  ctre 
moins  des  fmnestqw’il  'qoe  ks^oceam.ns  ae  es 

employer.  Aj  quoi 

qiii  ne^pdurroit  s’éiî^  • 

,^aOiî  'a  vu  le  remède  iflniVÏ>i-fel'  dàns  une  angmeinîation 
ded'tgnes  p &aous-ks  projets  kmitmt'm  ies‘  au|nTein^ 

-noBs  me::dinons>point' -qvte  cètîë  ■attoïitentatîon  eio*  ^ 

•tije  .oui  dangprerfe  ;■  rexpOTieirre'.ffeut- être  p;ouveia^  le 

fomrâirtv-Gefi’  en  admifiïftrüîion  ■pùbîî|’m  «î»® 

ks  ffénérÆtés^  çonduifem  à des  réfu'ltaîs'  abiuiWij  ^m  des 
cü^iiftances  rparticnlwres  ce  mpm  noife  allons  d.re  a 
fev-kmgnt  'pour  but  _de.  préparer  un  fiamjedïi  qui  pour- 
roit  devenir  nécèilaire.-  *-  » • ^ - 

, --'Oh  penfe -aflez  commonément  que  îa  narGm-qui  a 
le  mius^de-fienes  inoiiétanes  Irénrportà  tm  les  yemns; 
c-pendanr  râe  opinion  ■ elt  contellée  , meme  ei|  paMant 
wémüfe/«M.  'En  effet,'  fi  toutaà-coup'  le  nume- 
j raîrp  ,de:  læ  Franfce  étoit  augmente  de  moine  ,,  nous  n en 
■’  .ferions  pas  plus  riGhe,s  , parée  qu’on  neft  rmhe  t|ue  d une 
. Atjnière  relative, ■&  qwe  l’angmentatiôn  étant  .a  nmme 
pour,  tous  , tout  reileroit  dpns  les  memes  proporuons  . 

; l’effet  .unique  . & réel  ,qui  en  rifukerpit  lerOit  qu  eip  peu 
,de  tsmps  les  prodpâîonsr  de  la  terre  - & es  O jet^ 

, commerce  augmenterolent  de  moitié.  Alors  chacun  lerOit 

jà  la  même:  condition  qu’avant , & 1 litat  y perikoit  un 
avantage  iiiappréciable , Gelui  de  l’on^^f 
priK  aux  etrangers  des  objets  manufadures^^k  nai 
. , pas  befoinde  faire  obferyer  que  cette  laifou  n eft-  bOTn.. 

: .que  parpapport  au  peuple  qui  peut 'commercer  au  Retors. 
.,  On  fe. renferme  d’ordinaire  dans  un  cercle  trop  étroit, 
& parce  qa’un  particulier  feroitplus  riche  pi  tûui-.a-cQup 
.foivargent..  étoit  doublé  , on  croit  qu  il  en-eft  de  meme 
d’une.  nation:>y  G’e,il. mie.  erreur*  - > ' ,1..  ^ 

Z \r  leftUn  points  au-delà  duquel  les  pgoes  itrop -ajon- 
dans  peuvent  nuire , parce  qu  à ce  point  le  û^i  tra 
Rapport  di  Lecointe-Puyraveau, 
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\ai  cfl  trop  fort  .pour Soutenir  la  concurrence  avec  les 
muons  yoilines  qui  peuvent  fpurnjr  à meilleur  compte. 
i>i_ces  obfervations  lont  fpndéels.  lorfqu’il  s’aait  dp  nu- 
méraire, egalement  cheç  à toutes  les  nations  , combien 
ont-elles  plus  de  force  lorfqu’il  s agit  de  lignes  fans 
valeur  intnseque  aux  yeux  de  l’étranger  ! 

■ L’augmentation  des  lignes  /^eut  tout-à-coup  enrichir 
quelques  citoyens,  lorfqu’elle  n’eft  pas  proportionnelle 
pour  tous.  Suppolons  qu’une  banque  puiflante  eût.îo  mil- 
lions ecus,  & qu’elle  infpiràt  a.Tez  de  confiance  pour 
le  donner  en  billets  une  valeur  de  i5o  allions;  il  eli 
évident  que  les  aébonnaires  feroient  tout.àcoup  de^/enus 
deux  fois  plus  riches  qu’ils  n’étoient , parce  que  les  autres  : 
citoyens  .feroient  reliés  aux  mêmes  points  ; mais  comme  ' 
toutes  chofes  diminuent  néceflairement  lorfque  les  fienes' 
diminuent  ,,  tout  augmente  fucceffivement  loiTque  }es 
lignes  augmentent.Ainri,  dms  notre  h;>qiothèreaes  loo  mil- 
lions ajoutes  à la  circulation  donneroient,  aux,  banquiers 
de  glandes  richeffes  ^ mais  feroient  probablement  augmen- 
ter ie  prix  du  travail  & des  denrées.-^  Ce  ne  feroit  poin-  ; 
un  mal  ^ dira-t-on  ; on  fe  plaint  chaque  jour  que-  les 
denrées  font  à bas  prix.  — Il  ferok  à defîrer  fans  doute 
que  les  denrées  eu  lient  un  prix  qui  donnât  au  fermier 
les  moyens  de  payer  facilement  le  propriétaire  , &;  à 
celui-ci  les  moyens  d’acquitter  fans  retard  les  contribu- 
tions; mais  il  feroit  peut-être  funeile  que  le  travaâLaugL  . 
inentat  de  prix.  Ke  perdons  pas  Vue  que  ia^  mainn 
d’œuvre  ell  prefque  un  tiers  aii-dela  de  ce  qu’elle  étoit-  ^ 
en  179^9  ^ que  5 depuis  le  garçon  de,  ferme  'jufqu’au  n 
dernier  manœuvre  , tous  exigent 'des  falai res, plus  forts  rr  . 
^ c eft  une  plaie  du  commerce  Sc  de  l’agriculture, 
li  ed  certain  qu’avec  ie  temps  , l’augmentation  des 
lignes  augmemeroit  ie  prix  du  travail  ^ parce  que ’ 
liavailieurs  n’augmenteroient  pas  en- proportion  ^ il  eÜ  ; 
au  contraire  incertain  qu’elle  haufsât  le  prix  d' s denrées^  ^ 
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parce  que  leur  prix  ^ dépend  de  l’abondance  plus  ou  moins 
grande  8c  des  demandes  qu’on  en  fait  : nous  ne  pouvons 
confommer  toutes  nos  pfodudbions  , Sc  nous  avons  a 
peine  affez  de  bras  pour  nos  travaux.  De  ces  raifonne- 
niens  & de  ces  faits  nous  n’induirons  pas  que"  toutes 
banques  augmentatives  auroient  nccefTairement  des^inccn- 
véniens  : nous  penfons  au  contraire  qüe bieii'^&nfbinees 
&c  fagement  adminiflréès  ^ elles  p^èùrroient  fairqMu  bien  p 
mais  nous  difons  qu’il  faüdra  ddé'ôuVrlf  lei 
bien  pourroit  ceiïeT,  pour  prévenir  fë' 

On  cite  l’Angleterre'"':  fa  bànt^'dé'' eft  augmeiitative  ; 
elle  c’ell  une  foürce  de*  profpëriîé:'^— .C’ed  une  diofe 
bien  éu'ange  qued’aifglomanid  's’ilitrocltefe  jüfqüe  dans 
l’adminillfation  publique  ! -éef  exenipîé  qu’on 
donne  ed  évidemment  comrair'é  dtfx’ idées  de  ceux  qui 
le  préfentent;  ïh  n’ont  pas’  fait  attention  que  la  banque 
d’Angleterre,  au  lieu  d’emprunter^' du  gouvernement*, 
lui  prêta  ^ des  fon  origine  , 1,2.00,000  liv. , Sc  qu’efiè 
a pris  le  mouvement  6c  la  vie  dans  le  combierèe  ma- 
ritime, dont  les  élémens  femblent  nous  échapper.  p 
D’ailleurs,  qu’on  fe  peigne  l’Angleterre  avec  feS  ina- 
niifadures  6c  fes  ouvriers  ikns  nombre,  tombant  tout-à- 
coup  dans  notre  poftion  pperdant  fes  colonies  , fes;  vaif- 
feaux  , fes  navires;  Ton  commerce  extérieur  Tecevant des 
denrées  coloniales  d’une  main  ennemie  : quelle  feroit  la 
deflinée  au  milieu  *de  Tes  billets  dé  banque  aujourd’hui  fi 
vantés  ? Lssjïgnes  £ échange  ne  lui  manqueroient  pas  ; mais 
croit-on  que  leur  circulation  remédieroit  à tous  les  maux  i 
non  ; il  ne  feroit  que  les  aggraver  : 6c  c’eil  alors  que  le 
farouche  Anglais  reconnoîtroit  qu’il  a quitté  la  réalité 
pour  l’ombre.  Il  n’échapperoit  point  à fa  ruine , 6c  fon 
gouvernement  feroit  détruit.  En  un  mot,  fi  le  gouver- 
nement anglais  ctoit  dans  la  fituation  que  j’ai  peinte , il 
ne  trouveroit  peut-être  de  falut  que  dans  ranéanciffement 
des  billets  de  banque.  Qu’on  ceffe  donc  de  nous  donner 


^ ojclq , J pi oips  qu’on; , ne  nous  clanné 

en  mcm^mçs  fç^  forcq^  payales  & fpaeoininerçe  a préfënt 
exclnziP  l^core  ^g^jpî^^tx)ut  eft.  rèÿtiP  ; Rome  le  fut 

de.^anhage  I,  - 

Kous  anoh^s  îHntqufôles:a#ionna|ï6s  ^d’tine  bangr^e  qui 
pouraÀ^  infpTO  dcda;Çonfianceâ’ampfi^(^int;i  en  un 
^ iniîaati;  ‘puifqu’ils  pmirroient  tripienlev-i'ilcàpitaux^  tandis 
que  yîeux  des  autrespckoj.ens  reder oient  dans  lëï'même 
état.  ,:ïi  y a donc..]içüj;de  croire  iqti^  cette  ; pérlpedive 
• portera  aux  plus  grands  effortsl^  dans  Pari  si les  o^par- 
tenaens^  des  citoyens pqui , . à des: fonds:  airurés , joignent 
-des"  ,taléns  & de  ia , plobitgii  Jl  ferok  dôno  poffible  qu’il 
-/e. formât  fur  pludeyrs  pointscdedat  Rcpubllquedes  ban- 
-^rn^mgmmtatiyPrS^h^potM^^  qui  mettroient  en  cir- 
.çulaticfydes  valeurs  d’inimeuW  Mais  lui  nous  nous  plai- 

•gifens,  aujourd’hui  de  la  rareté.des  lignes ne feroitdipas 
, à craindre  qu’alorspls  devinirent;  trop  nombreux  ï II  faut 
examinera  jufqu’où  les  \banques..  petrvent  être  indé- 
-pendantes.  La  banque  politique  ne  peut  fe  former  que 
YQtis  ; e//e;  ne  établira  poitu,^  La.  banque  repréfen- 
a de  très-grands  avantages,^  'confirmés  par  Pexpé- 
rPi«iÇ-.e4:yous  l’encouragerez  de  tous  vos  moyens.  Ce  n’eft 
â^-9RÇofl^  ^3.  jbanque  augmentativ3  des  Jigne s dont  il 

ico’-r  , 


ck^'quiuPeft^pa^  défendif  ne  pé®"etre  emptché. 
banques  dë^ cette  nature  peuvent  donc' s’établir.  Mais 
xiôm^no  lëi'émèd^  ne  doit  être  appliqué  qu’àutant  que  le  mal 
- d^él'IIfcâ  dë  Fintérêt  de  l’État  quelle  Corps  légiflâtif  de  îe 
"Oî'rèdloiré  fùrÿëiliènf  enfemblepour  empêcher  les'êcarts  de 
"PMterèrpkvd.i-  Les  banques  feront  indépendantes  dahs 
le  fens  que  l’état  n’y  aura  aucun  intérêt  péeuhmifé^,  & 

-^ie^-poui^  nraltrifer  Ihd  d<^s  fonds^q  ■ m aiS  ' elles  fer oiîf^ 
çonune  rtout  gétabliffement  qui  intérefFe  ia  fortune  des 
citoyens  de  la  tranquillité  publique,  foumifes  aux  lôis  gâié- 
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raies  de  l’État.  Il  ne  feroit  pas  tolérable  qu’on  émît  en 
France  des  billets  pour  la  valeur  de  tous  les  immeubles  : 
c’efl  ce  qui  fit  repouffer  les  UduUs  hypothécaires.  L’on 
dira  qu’il  eft  un  point  où , les  befoins  ceffant  ^ L con- 
fiance & la  nature  même  des  chofes  mettent  des  bornes 
aux  projets  des  banques,  dont  les  effets  n’ont  point  de 
cours  forcé.  Nous  le  favons  ; mais  nous  favons  aufli  qu’a- 
vant d’arriver  là  , il  en  eft  un  qu’il  feroit  dangereux 
de  franchir.  Sur  ce  point , écoutons  un  Anglais  recom- 
mandable par  Tes  opinions  politiques,  fc  Nous  fommes 
» ( dit-il  ) fi  foigneux  de  farcir  la  nation  de  cette  belle 
» denrée  de  billets  de  banque,  qu’il  femble  que  nous 
» ayons  peur  d’être  furchargés  d’or  d’argent  (i). 

11  eft  donc  un  point  où  la  confiance  même  permet- 
troit  le  refferrement  la  difparution  de  l’argent  ;&  gar- 
dons nous  d’aller  jufque-là.  N’oublions  pas  que  le  Français 
fut  enthouf  afte  d’une  banque  qui  faillit  le  perdre  &:  le 
ruina , ^ ,que  , tandis  qu’il  fe  précipitoit  fur  des  billets, 
l’étranger  perfide  lui  enîevoit  fon  or  &:  l’appauvriffoit. 
Nous  iomines  loin , fans  doute  , d’une  crife  pareille  ; & 

' rexpérience  de  la  vingtième  année  du  dix-huiticme  fîècle 
ne  léra  pas  vaine.  Mais  il  faut  en  cette  matière  prévoir 
jufqii’aux  excès  : un  moment  fuffit  pour  y tomber^  L’on 
penfe  que  les  banques  feront  utiles  : nous  femmes 
de  cet  avis , fur-tout  quant  il  s’agit  de  celles  repréfentatives  ; 
quant  aux  augmentatives  , on  peut  en  concevoir  qui 
feroîent  le  bien  : qu’elles  ‘fe  forment  <,.donc.  Mais 
effayons  de  ce  remède  avec  précaution.  S’il  rend  la  vi- 
gueur au  coiqs  politique , fes  auteurs  feront  encouragé, 
couverts  de  gloire  & comblés  de  biens  : mais  s’il  produit 
des  effets  contraires,  il  fera  du  devoir  des  repréfentans 
du  peuple  de  l’écarter  à l’inftant. 


. y Z ) Discours  poïitupucs  de  David  Huvfie , tome  premier , 


_ 'Vante  ; beaucoup  les  effets  polUiqüés  àts  barrqiiear. 
j'ioUs;:we'<pronoirceEons  pas- -ftir  ce  'poinf^dé^^^  il  elî 
de-ceux.  qui  ne  fopt  jamais  ittieux -appréfondis  quê  lorf- 
qu  on  abandonne  chacun  à fes  proprës  réflexions.  Nous 
dirons:  f^lemem  qu’en  pQlitiqaè  ce  qui  eft  utile  à tel  peu  t le 
ne  convient  pas  toujours  au-  peuple  voifin.  'Les  généralités 
ameDent  de  : fauffes  cohféquences."^On  dit  donc  qu’en 
Angleterre  la'' ban c]Ofe 'a  pour  défenfeiir  chaque  citoyen,. 

que  e eft  peut-être‘a  la  banqUé  que  lé'^gôuverneiïienC 
devra  de  n’être  pas  détruk._  D’âbttrd  ■ il  nfeït:  pas  exaâ  qUe 
laibanque^  d’Angletelre  ait  toujours  eUt  le  - même  crédiù 
On-  citeroit  facilement  des  époques  où’ fa  chiite  fut  pro- 
ch^ne  & fit  craindretles  plus  grands  défordres.- 
- . conçoit  qu’au)  ourd’hûi  "tout  porteur  de 

illet  de  banque  eft  intéreffé  à ce  qu’elle  conferve  la 
confiance  , parce  que  fes  fonds  font  aü-deffous  dé  la 
valeur  de  fes  billets.  On  conçoit  de  même  qu’en  dé- 
teiiânt  lés  lois lès  nliniflrès^  il  crâint  le  renverfement 
du  miniflère  Sa  de  la  royauté  , parce  que  la  fecoufle  poli- 
uque  feroit  probablement  évanouir  les  valeurs  fiélivos  ■ 
qui  ' font  dans  fes  'mains.  j ; v 

^ Mais  d’abord  n’efl-il  pas  évident  que  ces  réfultats  font 
lunefles  à la^  liberté  du  peuple  qui  fe  trouve  enchaîné 
par  un  intérêt  pécuniaire  mal  entendu;  enfuite , s’il  efl 
vrai  ^qu’une  nation  entière  foit  réduite  par  la  banque 
a traîner  péniblement  le  char  écrafant  de  quelques  hom- 
mes criminels  envers  l’humanité  p qui  pourroit  affurer 
qu’un  jour,  parmi  nous,  des  ambitieux  recommandables 
par^  des  fervicès  rendus  , de  grands  ta  1 eus  politiques  ou 
militaires,  habitués  à commander,  bruiarit  de  comman- 
der'encore,  ne  pourroient  pas  , avec  dès  fecoürs  d’une 
banque  , abufant  de  fon  crédit  & multipliant  les ‘ fghes  ^ 
à volonté  , fapèr  , détruire  la  liberté'' & fonder  un  nou- 
veau defpotifme?  0^  A-  _ * " 

Cçtté  luppofition  efl  abfurde  ! — - V oyez  donc  Sparté^^ 
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Athènes  ^ Rome  fous  le  joug  de  leurs  propres  citoyens, 

& vrUnivers  affervi  ne  prouve-t-il  pas  ce  que  peut  la 
foif  du  pouvoir?  elU  hrûlci  des  hommes  qui  avaient  fauve 
la  liberté  de  leur  pays  . . . . • 

Soyons  donc  en  garde  contre  tout  ce  qui  pourroit 
fervir  des  projets  ambitieux.  L’ambition  croit  tout  poL 
fible,  & dans  les  fureurs,  il  n’eft  rien  qu’elle^ n’entre- 
prenne.  Ces  réflexions  ne  doivent  point,  détourner 

les  regards  du  bien  qu’on  peut  attendre  des  banques: 
on  ne  s’interdit  point  les  armes  parce  qu’on  pourroit  en 
abufer  ; mais  elles,  prouvent  qu’il  faudra  les  obferver  pas 
à pas  dans  leurs  effets,  non-feulement  fous  les  rapports 
que  nous  avons  dits  , mais  encore  fous  beaucoup  d’autres. 

Quelle  fècoLiffe  n’a  pas  donné  un  moment  d’inquié- 
tude fur  la  caiffe  des  comptes  courans  ! combien  ion 
retard  de  paiement  n’a-t-il  pas  couvert  de  banqueroutes 
fraudiileufes  ? ^ . 

Telles  font  , repréfentans  du  peuple , nos  réflexions 
fur  les  projets  les  pétitions  que  vous  nous  avez  chai ges 
d’examiner  ; elles  étoient  fufcepûbles  de  plus  d’étendue; 
nous  aurions  pu  balancer  les  opinions  des  écrivains  anta- 
gonifles  ou  partifans  des  banques,  mais  vous  les  con- 
noiffez  : d’ailleurs  nous  avons  perifé  qu’aucun  d eux 
n’avoit  ajje'^  prévu  notre  pofition  ; leur  bouffole  nous 
eût  donc  égarés. 

Ainfi , livrés,  pour  ainli  dire,  a nc^s- memes,  nous 
avons  icherché  la  vérité  , l’utilité  ; nous  avons  penfé  que 
des  banques  feraient  utiles^  fur-tout  des  banques  repre- 
fentatives  ; la  profpérité  du  commerce  hollanuais  l attefia 
long-temps.  Les  banques  augrnentaùves  peuvent  aufij  beau- 
coup de  bien  dans  certaines  cir confiance  s , l’Angieterre 
em eft  une  preuve;  mais  nous  aurions  trahi  votre  con- 
fiance fi  nous  n’avions  pas  dit  les  inconvéniens  qu  elles 
peuvent  avoir.  Peut-être  avons-nous  de  fauff'es  craintes, 
elles  partent  de  cœurs  purs;  vous  les  jugerez.  N’euffioiis- 
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nous  qu appelé  rattenuon  & fait,  naître  quelques  idées, 
meMe  contraires  ^aux  nqmj: , fur  .une  queftîon  fi  impor- 
tante,  notre 

a f^ÇMf^^nfj^jnpus'^^djfqns  : 

1®-  Que  vous  ne  pouvez  faire  un  tarif  particulier 
denregiftrenie«,,„Qn  ^^’lrÿp^thènHes  pour  les  aâes’des 
attionnaires  ,ff  une_,Ra^que^,^ntr’epxf.,^  ou  d’üîie'  b 


^eç  ïes  partîçpfier^;,‘paç^‘^,que  q®ïqam^ 

& non^  la,  qu^li|é  fd^^celpa  jjui  lé  Jait  5 ^quî  reglélé^  ; 
que.le  principe,^jçpmrarre  lopyriroq  ,Ià  iporte  a ; tous  les 
abus  & retabliroit  des  privilèges  répfduirés'W  la  -’çbnf- 
îitutiojl.  . ^ ^ ;t 

, , 3».  Qu’il  y,%mt  jçf  plus 'qranÿ'àc^^ei  â'ÿire"  une 
loi  qiji^  ordoiixiiit  dç  jecevoir  |e^  papiers  dés  ^Banques 
dans  Içs  caifies  ^ubliqoe  parce;,  qu’au  moment  ou  ils 
y lei oient , 1 agiotage  pourroit.  des^  mettr^  au-deftous  de 
laigent,  <Sc  caufer  à l’Etat  une  perte  imnienre  qui  dé- 
tiuiioit  Fequilibre  eptj:e  , Jes  recette^^di:  les  dépenfes  Sc 
augmenteroit  la  dette  publique. 

■ . * ^dcqre  plus  dangereux  d^autorifêr  les 

paiticuliers  a fe  payer  entr’èiix  en  billets  dé  ban-» 
que  forcés , parce  ^ que  ce  feroit  un  véritabie  papier- 
monnoie^que  l’opinion  Sc  la.  raifon  repouffent.  éga-^ 
lement.  --  - J ^ f ^ ^ 


4 • Que  ce  feroit  un  phénomène  inquiétant  qu’une 
banque  qui  émeuroit  tout^à-coiip  des  bil- 

lets pour  2.0  niiilions  qu’il  faut  au  contraire  q pour 
inipiier  la  conbance , pour  ne  pas  tomber qu’elle  mar^ 
^he  dppi  cenien  t avec’^  Its  : fonds  modiques  que  les  acli  oii- 
naires  peuvent  avoir,  que  par  conféquent  il  eû  inutile 
que  l Etat  lui  prête  ; qu’il  feroit  impolitique  qu’il  prêtât , 
^arçe  que  le  prêt  feroit  croire  un  Ûntérêr~pécuniaire;de 
part;  enfin  que,  lors  même  que  ce  prêt  feroit  utile, 
nous  Ufavons  pas  moyens  de  le  fair^  . j 
Eî  ous  penfons  qu’une  banquet  Amplement  repré- 
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fentative' rémnoii  de  tfês-grand?  avantagées;  -elle  epar- 
{neroit  à l’Etat'leS  frais  de  tranfport  de  fes  revenus  en 
offrant  à tous  les  Citoyens  dêS  valeurs  ' certaines  faciles 
difpofer , cacher  "ni5me’^,  tomme  a tranf- 


à placer  , y y ihî  sovuoq 

'6^  .One  les  banqW' Vibre^^^  ^ 


^îtieîitktivt^  ipeuvêrit 
pent  faire  'un 


w.ji . ■»>y 

nii'éltes'  ne' 'font '"l’as  ’dîhs'  incohVcflieïit  Idffoue^  le  corh- 

ftt  mral^fe'raf  fa*  h'iéfiaitcê'lijfate^à  ta  diminution 

merce^eft  Daial|lt  ?.«>  uoa!rJ.'-v<  - 


des  Tigries 

.,7\,Q 


aie  les  banques  augmenta|iyes  qui  ont  du  nu- 

mèraîre  av^eê  Üfr'eàütiBhneiireht  eil  ffeiheubles,  -doivent 
y prëf^i^es'p^â,#.  ce  'g^èje,pe^ 

8 . ÈnSn  i“‘qüètèute  ban(]uu_,!  pour  reulfir,  doit  etre 
indeûendaûte  dÜ’‘^'ôüVernement,  îLbus’  les  rapports  pecur 
niairesl  m£i'"qiiè,fe  effets,  dâns  l’ordré  focal , doivent 

e..,e’4«i  i v»™"'  ‘•"  7? 

’’°VoaI 


Y>  uiia  , .r'i  1 4 r^^  > ^ , P I I 

. .1.,,.  ,rT  -9.  nr>r:!cr 


iriucîOl 

projet 


üïi 

tf 


?.  j.  i > >[ 


À R'  R Ê T'É, 


,.i  î • j jz/ijcini  ./i^ -1  i.. > J -■  _ • ^ ... 

Le  Confeil-ides  CinqÆents  , apvysi  avoir  _ entendu:, le 
rapport  d\iiaEi(CommiiriQti  fpéciala  fur  des  petmpns  con- 
tenant l'des,  projets  de  (banque  , odes  demandes- de  fonds 
& d’exemptions  de  idroit  d’enregiftrement  & dhypothe» 
quesîj  paffe  àii’ordtedu  jours^' ; u-:  / . i 

r ,i'i  I '''ipoupoiioq  -ii  j:  î-'*  h u'  ; e'-,  - uiii  .^^':- 

'bpuR'Qff  iE  T '■'D  E»'R  É S G L U T î O N.^ 
ilUij  tioidl  lùrq  ou  '’up  ..raü.f'  eap  ■ 'o^  irieq  - 

Le  Confeil  des  einq-Uents  ÿ confidérant  qffiLimpotte 

à la.-  profpélité  du  çoniitierca»  4®  l’agriculture  d eneou- 


boôfnofî  vfiq 


t!0'i'.rr 


f i-atîO  V 
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rag  Fo«iptement  les  établiffemens  de  confiance  & de 
Déclare  qu’il  y a urgence. 
foluîLn  fuSue  f"' 


A R T I c L 


E premier. 


Le  Direôoire  exécutif  emploiera  tous  les  moyens  en 
fon  pouvoir  pour  alfurer  & favorifer  l’établiifement  & 
1 inocj^enuance  aes  banques  particulières,  prorres  à ré 
pndre  oans  tous  les  départemens  les  fanes  nmnétaires 
a éviter  a la  République  des  tranlports  d’areent,  & fournir 
r commerce  & à l’agriculture  les  lignes  d’écham 


lignes  d’échange  dont 


a 

au  commerce  ik  à l’agriculture 
ils  pourroient  avoir  belbin 

I I. 

Le  .Direéloire  fera  connoître  . de  troi^  n^n:-  . • 

Z"b’  " i’effe’t,  dari’iiS  pubiiT 

des  banques  exillantes  ou  de  celles  qui  pourroiers’fa’ 
b ir  ; Il  dehgnera,  d’une  manière  paniculière  “es  ém 
bJiffemens  de  ce  genre  qui  auront  fait  le  plus  de  bien. 

III. 

La  préfente  réfolution  ne  fera  pas  imprimée  • elle 
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